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“ C'est la marque! de la grandeur, que l'éloigneinent la fait mieux » paraître : ainsi le temps en s'avançant, donne aux hommes leur véritable mesure. a Don 5 MS ESS “Nul n'a besoin, plus que les combattants de la vie publique, de : * Jong regard de l’histoire, parce qu'ils sont, plus que d'autre, exposés aux | fervaurs passionnées de leurs amis et de leurs advérsaires. Quand les | énéhousiasmes sont éteints et les colères tombées, quand les disputes sont * taries et.les disc@rdes oubliées, alors, seulement, se lève sur certains noms, pour les consacrer à jamais, l'aurore d'une calme et immuable justice. ‘Devant ce tribunal du temps, ni les applandissements, ni les succès, ni même l'illustration du passé, ne sont, pour la gloire, des témoins suflisants. Elle n'attache de durable couronne qu’au front de coux dont ur grandé idée a possédé les âmes. Ceux-là peuvent avoir été des vaincus : ils sont- les vainqueurs de la postérité.” | is Bellés paroles dues à la plume de l'infatigable apôtre des œuvres catho liques. de France, M. le comte de Mun. Je n’en ai pas trouvé de, plus vraies ni de mieux appropriées à celui dont je me propose d'exquisser Is. vie. Pierre Bédard est. une de nos belles figures du commencement de ce siècle. Il ne s'en trouve guère À cette époque de plus rayonnante. ‘Papineau, Bourdages, Taschéreau, Panet ont eu la gloire, les honneurs, et parfois de grandes’ déceptions, mais ils n’ont pas subi là persécution à. un degré auséi marqué. Bédard obtint aussi des succès et, sans les rechetcher, les applaudissements de sés compatriotes. Vaine gloriole bien audessous de son mérite | Bédard s’immola sur l'autel du patriotisme, sans “regarder ni aux siens, ni à son intérêt personnel. Enfermé entre les quatre : murs de sa prison, il y resta malgré tout le monde, fort de son droit d'être jugé par ses pairs. Il souffrit de cette réclusion injuste ; il faillit même en mourir. : ï :
Si la justice des hommes ne lui fut pas clémente, l'opinion publique, l'opinion honnête ne lui ménagen point son approbation, et le plus admiré, en cette occasion, ne fut pas celui qui lui avait ménagé cette épreuve
Pierre-Stanislas Bédard naquit le 13 novembre 1762, et non. 1? comme on l'a écrit si souvent, du mariage de Pierre-Stanislas Bédard et : $ à j { - Ÿ à -
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[&, Ù Ne SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA * je: L mon] , de Marie-Josephte Thibault, de Charlesbourg. Il fut baptisé, le. t4, par. È Le 26 juillet
l'abbé Morisseaux, curé de cette paroisse. Cette belle famille a eu pour
Luce-Françoise F chef, en.Canada, Isaac Bédard, de Paris, marié en 1645, à Marie Girard.
cin, et d'Angéli
Elle a fourni à l'Eglise une petite phalangé de prêtres et des religieuses : . Québec. Ce fut dent les annales. des ursulines et de l'hôpital général pourraient donner i (Beauce), et frère les nomset citer les œuvres avec un légitime orgueil, Parmi les plus © toine Panet; de J remarquables entre ces hommes de Dieu, citons, pour mémoire, Pierre: _ : lier‘et des paren Laurent Bédard, qui, per dant inquante-huit ans, dirigea la paroisse de : À figurer ici des ho Saint-François (rivière du Sud) ; Thomas-Laurent Bédard, supérieur du . blée législative, À
séminaire de Québec ; le sulpicien J ean:Charles Bédard ; Laurent-Thomas, : chapelain de l'hôpital général de 1819 à 1851. Il n'y a guère de tigurés oubliées parmi ces apôtres de Dieu, et toute famille canadienne, r'eût-elle : ... que des noms semblables à mettre en évidence, pourrait à bon droit se +: réclamer de la reconnaissancd publique. ! is , Pierre Bédard fit ses éthdes au petit séminaire de Québec. Entre tous il se distingua par son amour du travail, sa bonne conduite et aussi À par ses succès. Ses dernières années furent surtout brillantes. Bien qu'il: \ se fût adonné avec fruit aux études littérairés, il se livra plus spéciale. _ ‘ | mentaux sciences mathématiques, et l'élève devint bientôt maître de.son © À sujet, tant il déploya de zèle et d'ardeur. On le verra plus tard, dans sa ‘prison, consacrer presque tout son temps à débrouiller los problèmes les. plus ardus de cette sciéice aride! / . “ LÉ | Bibaud a écrit que Bédard avait une sorte de passion pour les mathé- :. : matiques. Le fuit est qu'il était très versé dans les chifires, sans leur a trouver toutefois d'autre application pratique que dans ses affaires per- sonnelles, car il ne les enseigna à personne ni À livra-t-il au commerce, 4 ii . qui aurait été sans doute un champ d'action tb at à fait conforme à ses dispositions naturelles. Aou Tr Fédard préféra se livrer à la profession d'avot it, et non seulement il : réussit, après le stage requis, à faire inscri#” s0 \\nom sur la liste des membres du barreau, mais il y acquit vite un rang onorable.' Quelques À quatre ans, dans années de pratique Jui suflirent pour obtenir la réputation incontestée de’ . + thumberland * a prèmier avocat de son temps® Or, à cette époqub\ tourmentée, il était ue Pierre Béda difficile, pour un Canadien-français, d'arriver à un rÀ g élevé et lucratif, 1812 après avai alors que tout le patronage reposait sur le bof vouloir d'une bureaucratie. de Québec et le égoïste et rageuse. Pour dominer les autres, il fallait, outre un talent
: \ : accepter d’être ] incontestable, une persévérance presque héroïque. Vire ! œ — : 1 M. Panet étai 1 Pierre était l'aîné de huit, dont sept garçons : Joseph, avotat ; Jean-Baptiste, La M. Planté, no curé de Saint-Denis-de-Richelieu ; Louis, curé de la Baie-dy-Febvre ; Charles, sulpi- Re l M. PRE cien ; Thomas, notaire à l'Assomption, et Flavien, mort à Saint-Der 8. Joseph mourut ne ‘M. ares ne à un âge avancé, le 28 novembre 1832" {1 était le doyen du barreau dé Montréal, Sa 1 5 Ce comté s ét veuve, fille de M. Hubert Lacroix, lui survécut. Il laissa deux filles dont l'une avait 4 pare ” desce: épousé M. J.-W. Marett, et l’autre M. Philippe Bruneau, marchand We Québec. 2 À Surrey a ? Bédard reçut sa commission d'avocat, le 6 novembre 1706. . to : la limite ouest
* Voir, en appendice, son discoërs pour la défense d'un sauvage accu é de meurtre. ( . Varennes, Saint-A
RE
Le 26 juillet 1796, Pierre Bédard conduisait à l'autel Jeanne-Louise-
par our Luce-Françoise Frémiot-de Chantal-Lajus, fille de: François Lajus, médeard. cin, et d'Angélique-Jeanne Hubert, sœur de M# Hubert, évêque de . uses Québec. Ce fut l'abbé L.-L Bédard, missionnaire à. Saint-François iner (Beauce), et frère du marié, qui présida à la cérémonie,'en présence d'Anplus ‘toine Panet de Joseph Planté,' de Berthelot 4’Artigny; de/W. Bouthilrre- + Jier ‘et des parents des deux familles. On ne doit pas être surpris de voir de | figurer ici des hommes de & politique, entre autres l’orateur de l’assemdu blée législative, M. Panet, car Bédfrd était lui-même lancé, et depuis déjà 545) à | } :
1res :
elle L ; se É atre L ussi à qu'il. * L ale- | .
son * ; us "|
les 4
ds ë hé- 1 eur b )er- | rce, . :
ses à til É | des à PIERRE-STANISLAS BÉDARD. à
ues # vs Vi ur Re Fa b. quatre ans, dans la vie parlementaire. Il avait été élu député de Nortait à thumberland * aux électiohs générales de 1792. , tif, Pierre Bédard ne devait cesser d’être membre de la députatioh qu'en tie. 1812, après avoir tour à tQur représenté Northumberland, la basse ville ant de Québec et le comté de\ Surreÿ.° Lorsqu'il quitta là politique pour accepter d’être jüge à Trois-Rivières, il était le seul, avec M. Panet, qui ae 1 M, Panét était orateur de la Fhambre.
te, : M. Planté, notaire. \ 1pi- s M. Berthelot d’Artigny, avocal rut 4 M. Boüthillier, huissier à la verge noire.
Sa .: 5 Ce comté s’étendait depuis la seigneurie de Beauport jusqu'aux bornes de la rait province, en descendant du côté nord\du fleuve,
6 Surrey commençait à la limite ohest de la paroisse d la limite ouest de Varennes, et comprenait Saint-Ours, ! Varennes, Saint-Antdine et une partie de Belæil,
genie et finissait ontrecœur, Verchères,
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avait réussi à se faire élire sans interruption, depuis l'ouverture du Gre- .mier \parlement dont avait été dotée province de Québec, en vertu de la constitution de 1791. Il siégea donc pendant près de six parlements consécutifs, mettant au service de ses computriotes tout son talent oratoire et sa science constitutionnelle.
#4 . Avant même d’entrer dans la carrière parlementaire, Bédard s'était intéressé à la chose publique. Ainsi le voyons-nous, en 1790, s'opposer de toutesses forces au projet de changer le système de la tenure seigneuriale. Sur 168 représentations d'un comité spécial nommé pour étudier la question, quelques personnages auraient voulu faire adopter le free: and common soccage, où la tenure franche anglaise. et aussi donner aux seigneurs et à leurs censitaires le privilège de commuer la tenure de leurs terres. “ILes charges seigneuriales, dit Garneau, ct les taux des redevances étaient assez modérés sous l’ancien régime. Après la conquête, plusieurs Anglais, qui . avaient acheté des seigneuries de Canadiens émigrant en France, haussèrent ces taux et furent imités par quelques-uns des anciens seigneurs, Bientôt l'abus fut poussé par eux à un tel point, qu'il arracha des plaintes ‘aux censitaires, pour qui l'usage, la coutume était la loi, … Les nouveaux propriétaires attendaient depuis longtemps l’occasion de changer la tenure de leurs seigneuries afin d’en retirer de plus grands revenus ; ils crurent que le moment était venu d'accomplir leur dessein... Ils s'étaient déjà entendus avec des émigrants américains après l'abolition de la tenure, préférant ces derniers aux Canadiens, parce qu'ils les trouvaient disposés À payer des rentes plus élevées.” 1 Le fait est que les esprits n'étaient pas préparés à un changement. Du reste un nouvél état de choses, dans la diréction poursuivie par quelques-uns des seigneurs, eût été funeste aux colons cänadiens-françuis. Le séminaire de Québéc, hautement concerné dans ces affaires, ne désirait pas de Chängement, et Bédard, en cette occasion, ne fit rien de plus que demander le statu quo.
Mais pareil épisude ne compte guère dans la vie publique d'un homme, fût-il même le meilleur avocat de la meilleure des causes. C'est sur le . terrain de la politique que Bédard donna toute la mesure de son talent et de ses ressources oratoires, 11 ‘y entrait bien_pyéparé, connaissant déjà, pour les avoir étudiés à fond, tous les ressofts de la constitution britannique, mieux, en somme, que beaucoup de nos hommes d'Etat anglais qui, au lieu de se pénétrer dé la lettre ét encore mieux de l'esprit de la grande charte, s'en tenaient au système déjà ancien mais non vicilli, de vouloir gouverner la province à l’aide d’un fonctionnarisme brutal et non pondéré,. .. La nouvelle constitution, octroyée par l'Angleterre, en 1791, auruitdû, ce nous semble, amoiïndrir le prestige et l'autorité de la petite oligar-
1 Garneau, III, pp, #et 100, 4° édition. -
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chie qui,’ jusque-là, avait. conduit le pays à coups de bâtons, comme on
traitait les ilotes dans l'antique Sparte. : Loin de là, elle se crut encore
reine et maîtresse dans un pays conquis, et elle ne se préoccupa de respéc-
ter la constitution que dans les limites qu'elle se traçait elle-même.
L'acte constitutionnel de 1791, sans être un modèle du genre, accordait, du moins, aux Canadienë-français le droit de se gouverner, de faire. des lois et de les appliquer. Malheureusement il n'y avait pas de ministère responsable, et le conseil législatif, qui pouvait refuser son concours à l'assemblée, était nommé par la couronne. 11 y avait là deux défauts
sérieux, propres à rendre le fonctionnement du rouage administratif pres-
que impossible, ‘“ Sans ministère, dit Macaulay, un gouvernement parlementaire, tel qu'il existe chez nous, ne peut jamais fonctiônner sûrement. Il est indispensable pour nos libertés que la chambre des communes «it le moyen d'exercer sur le ice exécutif un contrôle réel, une influence souveraine.” ! : ; 4
“ Le grand mérite de la constitution, écrivait lord Brougham, con-
| siste dans la netteté avec laquelle eile reconnait et pratique le principe
|. fondamental de tous les gouvernements mixtes, à savoir :. que le pouvoir .
|souverain de l'Etat résidant à la fois dans plusieurs corps sépatés, le con-
\tément de chacun d'eux est indispensable pour la validité-d'un acte ai quelconque, et qu’on ne peut apporter aucuné modification aux.
ois existantes, ni leur ajouter un seul article, ni prendre aucune mesure qui affecte si peu que cv soit l’existence, la liberté, la propriété des
ditoy ens, sans avoir préalablement obtenu le complet assentiment de tous |
les pouvoirs dirigeants, c'est-à-dire du souverain, des lords, et de la cham-, “bre des | çommunes..... Le principe fondamental de la constitution est plus séffeusement compromis si l'un des trois pouvoirs de l'Etat -c per-met; sous un prétexte quelcorique, d'agir sans le éonsentement des deux autres, et sans y être autorisé par quelque loi générale bien connue À, laquelle le peuple soit tenu de prêter obéissance.” *
1 L'opinion de Macaulay et dalord Brougham nous font bien saisir le . vice capital de la constitution d@iF881 : pas de ministère, un conseil législatif irresponsable et tout à la disposttion des gouverneurs qui le nomment. Qu ï qu’il en fût, cette constitution fut agçueillie avec joie par les Cana- _ diens, car elle Icur necordait un rôle à jouer dans les affuires publiques,
| Les élections eurent lieu en juillet 1792, et le parlement s’ouvrit le
17 décembre de la même année. Le premier grand débat fut consacré à l'usage de la languc française dans la publication des documents officiels. Il y avait en chambre seize députés anglais et trente-quatre canadiens.
. Les premiers ne voulaient que de l’anglais, les autres ou presque tous, \ beaucoup plus conciliants, opinaient en faveur des deux langues mises
1 Macaulay, Histoire du Règne de Guillaume III.
dE. rd Brougham, De la Démocratie et des Gouvernements mixtes, pp. 369 et 370, du
t de l'anglais par le vifomnte, narpania Paris, 1872.
[proNNE] | PIERRE BÉDARD ET SON TEMPS #:
e L PA, . v Lo
y e ee \e $ L2 r $ "f LD] L *
.78 ? : SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA " (or en regard. Le procédé était plus coûleux, mais il était plus juste, car il : no > ne fallait pas Gublier que la grande majorité de la population était d'ex-. :*. lc ; traction. française. ‘Les partisans de la languci anglaise donhaient pour . . au “JS raison que c'était la langue du souverain et de la mère patrie. A cette 0 bie +. ,: objection M. de Lotbinière fépondit ainsi: CRAN es ex LS “ Je dirai! avac cet enthousiasme qui est le fruit d'une vérité reconnue RSR. ‘et journellement sentie, que notre gracieux souverain est le centre de la res É bonté et ‘de la justice ; que l'imaginer autrement sérait détiguter son dè image et percer nos cœurs. Je dirai que notre amour pour lui est"tel nn : et . que je viens de l'exprimer ; qu'il nous a assurés dé son attachement et que 1 "de nous sommes persuadés que ses nouveaux sujets lui sont aussi chers.que ‘. | E-. *ph __* lesautres- Enfants du même pèré, nous sommes tous égaux à ses yeux. nt 7" D'après cet exposé, qui est l'opinion générale de la province, pourra:t-on ‘ -nous persuader qü'il refusora dé nous entendre” parce que nous ne Æ savons parler que notre langue? De pareils discours ne seront jamais - 5 crus : ils profanént la majesté du trône, ils le dépouillent duplus beau de the ses attributs, ils le privent d’un droit sacré, du droit de rendre justice ! : | Pa …. : Non, ce n’est point ainsi qu'il faut peindre notre roi; ce monarque équi- ) Un table saura comprendre tous ses sujots, et en quelque langue que nos © dé hommages et. no$ vœux, dui soient portés, quand nos voix respectueuses RE . “_. .frapperont le pied de son trône, il penchera vers nous une oreike favo-, ON .. 16 rable et il nous entendra quand nous lui parlerons français. D'ailleurs, Es à av ” cette langue ne peut que lui être agréable dans la bouche de ses nouveaux K ©" T: sujets, puisqu'elle lui rappelle la gloire de son empire et qu’elle lui prouve, lie d'une maïñière forte et puissante, que les peuples de ce vaste continent "A tri sont attachés à leur prince, qu'ils lui sont fidèles, et qu’ils sont anglais el à 1 + “par le cœur avant même dé savoir prononcer un seul mot de sa langue.” 5 il] La seconde raison alléguée par l'élément anglais contre l'introduction k e$] du français dans les documents officiels, était que l'usage éxclusif dela ; À - Er - de la‘ langue anglaisé asfimilerait plus vite les Canadiens à la mère patrie, 4 sal , “c'est-à-dire qu’elle les rendrait plus loyaux. La raison se réfutait d’elle- ÿ ca : même, car avait-on eu jusque-là quelque motif de suspecter le loyalisme . de ., , des Canadiens? ; : .:: CRT E + ab UE “ Rappelons-nous l’année 1775, s'étrie M. de Lotbinière. Ces’ Cana- n log À. diens qui ne parlaient que français ont montré leur attachement, à leur x fai É souverain de la manière la moins équivoque. Ils ont aidé à défendre cette province. Cette ville, ces murailles, cette chambre même où j'ai l’hon- . ch neur de faire ntendre-ma. voix, ont été en partië sauvées par leur zèle et A | par fe On les 4 vus se joindre aux fidèles sujets de Sa Majesté : ne : et repousser les attaqnes que des gehs qui as bien bon anglais fai- " | pu _‘saient sur cette ville, Ce’n'est donc pas l’uniformité du langage quirend CE h à m /!
' es peuples plus fidèles ni plus unis*entre eux...” M. Taschereau fit un vigoureux discours dans le même sens : 26: demanderai, dit-il, si la représentation estlibre. Personne ne me dit que
L: non. Etant libre, il pouvait done-se faire que cinquante membres” qui, | na ‘entendent paint l'anglais, auraient composé cette chambre ; d'ex- .: comme moi, n \ auraient-ils. pu faire des lois en langue äñglaise? Non, assurément. Et pr À « bien, g'aurait, done été une Smpossttiitté, 8 une impossibilité né-peût u £ L exister.” . ? + % ; nnue +. Bédard- -prononça un à grand discours qui fit sébiatiou comme Us fit du’ de la LÉ “reste petite , discussion sur un sujet aussi vital que celui de la conservation ‘ r son de notre fangne. De-ce moment il conquit la sympathie de ses collègues ; it'tel et l'adnifration du, mpubiie. Ce am s En ei ”
N 1 u cœur.
same CE Fe Ére pos due d'un intérêt non mois vital viendraient se. !_ à la surface. rod. | se : : : s” ; at-on , Je “ x % ne se AS PM ve ad ù rues deux hommes qui vont Her les premiers. l'attention sur de | ‘théâtre parlementaire, aasnt, dit Garneau; M. Pierre Bédard et M. Joseph . FR se Papineau, que la tradition pous roprésente, comme des patriotes doués de pur L 1 véritablès talents oratoires. Ils furent dans la législature les plus formes ; équi- ) Ë ù défenseurs de nos droits, et les partisans les. plus. fidèles de l'Angleterre, Fe ŒD . au service de laquelle le dérniet s'était distingué par son zèle durant la A À » L É. révolution américaine, Sortis tous les deux des rangs du peuple, ds, cé | avaient reçu. une éducation classique au collège de Québec...
leur, ele ‘A une figure, dont les traits fortement prononcés étaient rie: eaux i Ms dé durs, Bédard joignait un mainfjen .péu gracieux et un extérieur etes É | très négligé. Bizarre et insouciant, par camactère, il prenait peu d'intérêt He | à la plupart des matières qu'on discutait dans la chanibre ; et en n général HE DA “il parlait négligemment. Mais iii question attirait vivement son Le “esprit; il sortait de son indifférence avec üno agitatign presque fébrilè. ee. E Embrassañt d’un coup d'œil son ‘sujet, il” l'abordait largement mais non. da a 3 1 sans quelque … .En commençant; sa parole était difficile ét sacetape L _cadée: mais bientôt la figure énergique de l'orateur s'animait "sa voix | SaNe; : dress ferme et puissante. De. ce moment sa phrase juillissait aveu Meme . abondance et avec éclat. Il combattait ses adversaires avec une force de
HA ", logique irrésistible: rien n'était capable d'intimider son courage où de CARE \ faire fléchir ses convictions, ‘ er ET “ Tels sont les deux personnages que les Canadiens prodhts > ts > cette à . chefs dans les premières années du régime parlementaire. Mi. l'hon- _ | Ces deux patriotes sembleront-s’éntendre 8ur la politique la plus favone ee leyrs compatriotes. L'union de ces deux. forces, rendues plus. lajesté CHU puissantes par le groupe de, députés ‘canadiens formant les deux tiers de ses Re . À Ja chambre, eût produit de mefveilleux résultats sous an régime francherend + L ment constitutionnel. - Mais, en ces temps-là,-la force pNmait le droit.
F * / È ne Canadien vraiment digne de ce nem, attaché à su langue,-à sa foi,
lit que
1 Garneau, Ill pp. 81 et 82, 4e éd.
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quelque loyal qu'il fût, était marqué du sceau fatal, Où voyait toujours. * .en lui un ennemi-né de l'Angleterre, du gouverneur et de son gouvernement despotique: On traquait les nôtres, on leur refusait souvent la plus : élémentaire justice, par haine ou par un ,sordide intérêt. C'était le système organisé de la persécution, et ce système ne pouvait finir, étant do une coÿstitution informe, mal comprise et encore plus mal- Nous.avons déjà dit que Bédard, dès le début de sa carrière politiq s'était livréavec passion à l'étude de la constitution britannique. . Il comprit bientôt le fonctionnement, à l'aide des auteurs main. Aussi le vit-on à la chambre soutenir les grands principes qui régissent les peuples soumis à la couronne anglaise, avec un talent et un: savoir-faire prodigieux pour l'époque, alors qu'en Angleterre même, les idées n'étaient pas encore très nettes sur ce sujet aussi délicat que difficile, Le Canädien, dont Bédard était l'âme, rénferme des théories acceptées aujourd’hui comme les plüs rutionnellés.. 11 y avait en cet homme ùn sentiment inné de liberté et de justice, qi devait le guider dura La devise du Canadien :
CŒLUM, explique bien l'idée de celui qui la choisit, et elle explique encore mieux pourquoi cette gazette fit tant de.bruit et amoncela ta la tête de ses rédacteurs. C’est à causé de son amour pou Bédard travailla à fonder un journal, qu'il entreprit une lutte avec des journaux hostiles à notre race et à notre religion. de son amour pour la justice qu’il réussit à faire conttôler par la chambre les dépenses de lu province, qu'il contribua sion des juges de la politique active, etc.
Bédard fut done un grand patriote, comme nous ‘allons pouvoir -en juger nous-mêmes en le voyant à l'œuvre. Patriote par la parole, patriote par lu plume, patriote par l'action, tel il fut toute sa vie,
carrière parlementaire.
Le."
Le 28 mai 1829, quelques semaines après la mort de Bédard, /a
Minerve écrivait :
d’assemblée.
“Ce fut lui qui le premier fit sentir au pays la nécessité d'avoir un agent ef Angleterre.”
Examinoys si ce témoignage de {a
de Bédard.
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Minerve rend justice à la mémoire
ujours iverne-
la plus :
le sysdonnée mur itique,
- I en sous, la k es qui 3 :
et un:
ne, les iffivile, eptées.
né ün
Ju te sa RUAT ncore
es sur ‘ é que * alière F.
cause mbre xclu- | 1
ir -en triote
d, la
taux elque
mbre
r un
noire
idien
pre- : n
Lors] | PIERRE BÊDARD ET SON TEMPS EE 81
voyance ou Fe calcul de la part de ses représentants à la chambre, acceptait de l’Angleterre les deniers destinés au paiement des traitements et appointements des fonctionnaires publics. Ceux-ci se trouvaient par là même à jouir d'une certaine indépendance, dont ils abusaient à coup
“sûr. Jamais ils ne perdaieñt une occasion d'insulter les députés canà-
diens-français. Cette conduite était révoltante, car, d’où que leurs émoluments vinssent, ces fonctionnaires n’en restaient pas moins les officiers de la chambre, les serviteurs de la province. .
‘La chambre d’assemblée déclara que le pays était-assez riche pour
défrayer ses propres dépenses. Bédard fut le premier à se:prononcer en *
: faveur de cette mesure, qui allait mettre un terme à des abus intolérables, +08 Angie accueilierait , sans doute avec plaisir la démarthe de la petite colonie, puisqu'elle aurait pour résultat de dégrever son propte budget. Malgré l’opposition. du gouverneur, qui ne voulut pas transmettre à la chambre des communés, non plus qu'à la chambre des Jords, | l’adresse de la députation canadienne, mais seulement au roi, la proposi-
tion prévalut, et bientôt la chambre d'rggemblée eut sa liste civile et la
- petite oligarchie buroaucrate se trouva lée.
Dans le cours de la même session de 1810, la chambre, désireuse de se protéger et deçvenir au secours des Canadiens-français honnis, conspués, accusés de trahison, de menées séditieuses, de/complots ourdis dans l'ombre, etc, etc., résolut d’ envoyer en Angleterre un agent spécialement chargé : d’ éclairer le public anglais sur la colonie. “Là-bas on se renseignait comme on pouvait, et le plus souv ès mal. Le fait est que les Anglais ne nous connaissaient ni de loin ni dé près. Les quelques gazettes anglaises,
‘imprimées’ici, n'avaient que du venin à distiller sur le-compte des nôtres. ns On les appelait the French rascals ; on les traitait d'ignorants, dé gens + toujours prêts à s'insurger contre les lois et contre les gouvernants, NH: importait done de mieux renseigner la métropole, et on crut que le mieux .
.serait de maintenir à Londres un agent ädroit, instruit et versé dans la ‘Jangue anglaise. Bédard, qui avait, le plus poussé la chambre dans cette voie, reçut la nomination. Mais, pour des raisons inconnues, le choix . tomba ‘plus tard sur un autre, et lorsqu'il fut question de lui voter un traitement, la résolution de la chambre fut jetée au panier, par le fait d’une prorogation inattendue.
Ce fut à la session de 1808 que les juges furent déclarés inhabiles à siéger comme députés. Une majorité de vingt votes le voulut ainsi. Bédurd en était. Son vote fut âinsi motivé: ; :
“En Angleterre les juges sont inéligibles. : La lex parliamentaria donne pour raison que les juges peuvent siéger à la chambre des lords ; alors comment pourraient-il siéger aux communes? Cette raison ne peut être appliquée à la province de Québec.
“ Mais la principale raison qu'on peut invoquor contre l'éligibilité des
juges, c'est leur influence commejuge. Cette influence, mise au profit d'un
Section I, 1808, 6.
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parti politique, est illégale et tend à la corruption du peuple et des jiges
“eux-mêmes, c'est-à-dire à la corruption l'un par l'autro du pouvoir légis-
latif et du pouvoir judieiaire. La supposition que les juges sont incorruptibles ne tient pas dans les idées du populaire, qui 8 imagine à tort ou
à raison avoir plus à attendre d’un juge en votant plutôt pour lui que contre lui. Jl y a une. grande différence entre l'influence d'un juge
candidat et un candidat ordinaire. L'influence du dernier peut s accroître en raison de la bonne réputation dont il jouit, tandis que celle de l’autre peut augmenter à cause de sa mauvaise réputation : plus elle est. mauvaise, plus il y a à espérer ou à craindre de son vote.
- “Supposer les juges incorruptibles, qui le prouve ? Ils le seront
: peut-être tant qu'on leur évitera les occasions de se laisser corrompre ; ce
n'est pas aux législateurs à les leur fournir, ‘ Les juges sont des hommes pétris du même limon que les autres. Tout ce qu'on peut accorder à la fragilité humaine, c'est de la croire infaillible, même avec les précautions
‘ que la prudence-requiert, Celui qui cherche l'occasion trouve le péril,
celui qui l’aime-déjà n’est pas loin d’en aimer-la conséquence,
“ Perdre les lumières des juges ! Il n'y a que deux juges actuelle. ” ment dans ls chambre, et il n "y en aura pas d’autres qui auront l’effron-
terie de briguer le suffrage populaire aux élections prochaines, à moins qu'on en nomme expressément dans ce but. Qu'on examine la vie privée de ces juges, puisqu'ils nous en ont donné le droit en se faisant élire représentants du peuple ; qu'on examine les tergiversations de leur conduite politique ; qu'on écoute leurs discours et leurs arguuien(s pitoyables, et qu'on nous dise ce que valent les lumières qu'on est menacé de perdre.
‘1 faut avoir perdu tout sentiment d'honneur, il faut être peu préoccupé
de la dignité royale et de l'intérêt public pour ne pas être indigné de voir la judicature exporée en pareil spectacle.”
: Ce ne fut que plus tard, d'après les représentations expresser de l'Angleterre, que les juges cessèrent d'être éligibles. Elle ordonna au gouverneur de sanctionner la loi qui aurait pour résultat de priver ces fonctionnaires d’un privilège susceptible de tant d'abus,
Nous avons vu gmbien était informe la constitution de 1791. Pus de ministère, un conseil nommé par la couronne, par conséquent hostile
‘à la chambre d'assem blée composée en grande partie de Canadiens-fran-
ais. Si une mesure ne plaisait pas au gouverneur, il n'avait qu'à frapper à la porte du conseil pour la faire rejeter, Il devait nécessairement résulter des conflits entre ces deux corps. La chambre s'insurgea souvent contre un état de choses aussi grave, qui ruineit son indépendance. Bédard avait des idées’ justes sur la question.
« Le premier devoir de l'assemblée, troisième branche de la législa ture, dinait-il, est de défendre ron indépendance, même contre les tenta
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. faudrait ou qu'elle abaïdonngt son devoir et renonçât à se maintenir, ou bien qu'elle dirigeñt ses accusations contre le représentant même du roi, ce qui serait une chose monstrueuse, parce que nous devons voir en notre
gyavereeur la personne sacrée de Sa Majesté et lui appliquer les mêmes
maximes” Il est vrai qu ‘il n'y avait paa de ministre, mais il y avait des miss.
tres secrets, des personnages marquants occupant de‘ hautes charges,
. lesquels, tout irresponsables qu'ils fussent, conseillaient lo gouverneur en petit comité. Mais qui eût osé venir devant la chambre ou devant le pub- . lic et dire: “C’est moi qui ai conseillé le gouverneur en telle et telle circonstance ”. Ces conseiilers étaient bien connus, bien qu'ils se tinssent dans l'ombre. ‘ Quand il deviendra nécessaire de les connaître, s'écriait Bédard, la chambre en trouvera le moyen ; on sait bien que les ministres ù aiment mieux se tenir cachés, “et qu'ils n'ont pas a été connus en.
Angleterre comme ils le sont aujourd'hui” Ces paroles devaient susciter bien des animosités et provoquer contre Bédard J'ire des personnages mis en scène. Aussi fut-il dès lors considéré
<omme un révolutionnaire, et la presse gouvernementale l’accusa de vou-
loir fomenter la sédition parmi le peuple...
Le juge de Bonne, député du comté de Québec, protesta contre la
théorie de Bédard : “ L'admettre, disait-il, serait avilir autorité royale et
le souverain lui-même. 11 ne faut pas agiter de pareilles questions dans
un moment, pù l'attitude des Etats-Unis est menagante : ce serait montrer des symptômes de division. Prenons ganle aussi de fairo paraître de la
jalousie contre les autres pouvoirs, et de justifier ce qui a été dit touchant
| les.signes de rébellion dans le discours du gouverneur.” *u
- M. de Bonne était l'organe de sir James Craig. Rien de surprenant
:_ qu'ils'élevât contre une théorie à laquelle le nn de Sa Majesté ne croyait pas ou feignait de ne pas croire. ° La chambre ne voulut pas non plus endosser la responsabilité d’une ”
doctrine constitutionnelle qui pouvait paraître trop hardie aux yeux de
quelques-uns, peut-être risquéè pour les autres, Voilà pourquoi elle réfusa d'adopter le paragraphe que Bédard aurait voulu faire insérer dans l'adresse au discours du trône ; de même elle rejeta une proposition
de M. Bourdages, ayant une portée à peu près identique. Le paragraphe de M. Bédard se lisait ainsi :
“Nous ne pouvons nous empêcher de regretter que Votre: Excellence ait cru nécessaire de rappeler à notre attention les circonstances particulières des différentes parties dont le peuple de cette province est composé, ainsi que nous, et qu'elle ait eu l'idée qu'il ft possible qu'il éxistét parmi nous des soupçons et des jalousies contre le gouvernement, sous les soins
protecteurs duquel nous sommes PANIER à l'état de notre félicité aotu-.
84 __ SOCIÉTÉ RAXALE DU CANADA elle. Nous sommes trop assurés dela droiture et de la générosité du cœur de Votre Excellence pour lui attribuer ces idées. Nous les attribuons aux ‘insinuations de personnes: mal connues de Votre Excellence, qui n'ont à cœur ni le bien du gouvernement de cette province, ni celui du
: peuple dont le bonheur lui est confié.” Res Résumant la quostion, Garneau s'exprime ainsi au sujet-de Bédard : |
“#1 lui paraissait qu'un ministère était un rouage absolument nécessaire: dans le gouvernement parlementaire du Canada, Il fit observer qu'en fait et indépendamment de toute maxime constitutionnelle, le gouverneut, qui était dans le pays depuis si peu de temps, ne pouvait connaître. es dispositions des habitants que d’après les renseignements qu'on lui donnait L'orateur, dans ce discours remarquable où il indiqua si
_ nettement le principal défaut de la constitution de 1791, et où il exposa un système qui devait être accordé au Canada quarante ans après, fut regardé comme l’apôtre d’une idée révolutionnaire...”
4 Pa .
Au côurs de la session de 1805, un long débat surgit au sujet de la. taxe. Comme il fallait bâtir des prisons, il importait de trouver des ressources pécuniaires. Taxerait-on la propriété foncière ou les articles de: consommation importés dans-le pays? Les marchands, il va sans dire, slélevèrent en musse contre ce dernier projet, lequel pourtant paraissait le. plus rationnel. De fait la chambre imposa. des droits sur la classe mer. cantile, ‘voulant ainsi épargner la clusse agricole, Les marchands s'insur- : gèrent et demandèrent à grands cris que le roi opposât son veto au bill des prisons, La chambre, de son côté, insista pour en sanction, et elle envoya en Angleterre un mémoire dans son sens, Bédard fut l'instigateur de cette démarche que commandait l’état des esprits. On trouve : dans ce mémoire le passage suivant :.
“ L'ussemblée estimé qu'il n’y a aucun parallèle à faire entre les. pays de l'Europe et le Canada, pour ce qui regarde la justice et l'à-propès. de taxer les terres. En Angleterre et dans les pays où l'agriculture n rendu les terres À peu près d'égale: valeur, une taxe territoriale pèse également sur toutes ; mais en Cunada, où l'agriculture laisse tant d'inégalité, une taxe pur arpent, comme celle qu'on à proposée, serait inégale . et sans proportion, car celui dont le fonds ne vaut que six-deniers l'urpent,. paierait autant que celui dont le fonds vaut l’arpent soixante livres (de France). La taxe pèserait donc plus sur ceux qui commencent à défricher que sur les autres, et par là les nouveaux colons seraient chargés de, la plus forte partie-du fardegu, tandis qu'ils ne doivent recevoir que desencouragements. :
“ Une taxe basée sur la valeur approximative de chaque torre est | pareillement impraticable. Les frais d'estimation et de perception seraient. plus à charge que la taxe même. |
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“ Du reste, une taxe foncière serait injuste, en ce que 1 habitants . des villes dont les richesses sont en effets mobiliers, èn seraient exempts, . “ L'assemblée ‘croit qu'un impôt sur le commerce en général, et sur . des articles taxés par la loi en particulier, sera moins senti et plus également réparti ; que le consommateur paie en dernier lieu ;. que bien qu'il _ait été objecté que les marchands sont ici dans des chtoonetanoen plus : désavantageuses qu'ailleurs, parce qu'ils n'ont pas la facilité de réexporter leurs marchandises, cette circonstance, au lieu d'être désavantageuse est favorable, puisqu'elle leur permet de régler le &omerce et de faire : payer l'impôt par le consommateur, vu. qu'ils ne sont en concurrence _—. des marchands qui paient les mêmes droits qu'eux." En vain voulut-on faire tomber la proposition de M. Bédard, la loi requt l'approbation de la née et le gouverneur général la sanctionna.
C'en’était assez pour rooileve la colère des marchands contre Bédard. -Tls devaient bientôt se venger en le livrant aux coups du Mercury, journal francophobe et tout dévoué aux intérêts du commerce.“ Cette province,
_ disait-il, au lendemain de la victoire de Bédard, est déjà trop française
pour une colonie britannique... Que nouësoyons en guerre ou en paix, il est essentiel que nous fassions tous nos efforts, par tous les moyens avouables, pour nous opposer à l'accroissement des Français et de leur
Le influence... Depuis quarante-sept ans qus) nous la ponte, il est juste
que la province enfin devienne anglaise.” Ceci se passait en 1805. M. Bédard devait répondre bientôt aux diatribes saugrenues du Mercury par la publication du Canadien.
xs
. Le prospectus du Canadien fut lancé le 13 novembre 1806, et le premier numéro parut le 22.du même mois. '
“Il y à déjà longtemps, lisons-nous dans le ste que des per-” sonnes qui aiment leur pays et leur gouvernement, regrettent en secret que le rare trésor que nous possédons dans notre constitution demeure si longtemps caché, faute de l'usage de la liberté de la presse, dont Fe 4 .. est de répandre la lumière sur toutes ses parties. |
“ Ce droit qu'a un peuple anglais, sous une telle constitution, d'exprimer libtement ses sentiments sur tous les actes publies de son iii ment, est ce qui en fait le principal ressort.
” “ L'exercice de ce pouvoir censorial, si redoutgble pour tous ceux qui sont chargés de l'administration, est ce qui assure le bon exercice de toutes les parties de la constitution, et surtout l'exécution exacte des lois, en quoi consiste la liberté d'un Anglais, qui ét à présent celle d'un.
: Canadien.
“ Ce pouvoir est essentiel à la liberté, que l'État le plus despotique. où il serait introduit, deviendrait par là même un Etat libre ; et qu'au .
contraire, la constitution fs plus libre, telle que celle d'Angleterre, duvien i
-drait tout à coup despotiqüe par le seul retranchement de ce pouvoir, _“ C'est cette liberté de la presse qui rend la constitution d'Angleterre propre à faire le bonheur des peuples qui sont sous sa protection. Tous
les gouvernements doivent avoir ce but, et tous désireraient peut-être l'obtenir, mais tous n'en ont pas les moyens. Le despote ne connaît le _ peuple que par le portrait que lui én font les courtisans, ét il n’a d'autres
conseillers qu'eux. Sous la constitution d'Angleterre, le peuple a le droit de se faire connaître lui-même par le moyen de la liberté de la presse, et par l'expression libre de ses sèntiments, toute la nation devient, pour ainsi dire, le conseiller privé du gouvernement.
. “Le gouvernement despotique, toujours mal informé, est exposé sans cesse à heurter maladroïitement les sentiments et les intérêts du péuple
qu'il ne connaît pas, et à lui. faire, sans le vouloir, des maux et des vio- :
: Hencés dont il ne 8 aperçoit qu'après qu’il n'est plus temps d'y remédier, . d'où vient que ces gonvernements sont sujets à de si terribles révolutions. Sous la constitution d'Angleterre où rien n’est caché, où aucune con-
‘trainte n'empêche le peuple de dire librement ce qu'il pense, et où le :
peuple pense pour ainsi dire tout: haut, il est impossible que de pareils inconvénients puissent avoir lieu, et c'est là ce qui fait la force étonnante
de cette constitution, qui n’a reçu aucune atteinte, quand toutes les cons-
titutions de l'Europe ont été bouleversées les unes après les autres.
“ Mais, pour que l'exercice de la liberté de la presse ait de bons effets, ;
il faut qu'il soit général pour tous les côtés. S'il était asservi à un parti, il aurait un effet tout contraire, il ne servirait qu'à créer des divisions ‘odieuses, à entretenir d’un côté des préjugés injustes, et à faire sentir profondément à l'autre côté l'injustice de la ven sans lui laisser les moyens de la repousser,
‘Les Canadiens, comme les plus nouveaux sujets de l'empire britannique, ont surtout intérêt à n'être pas mal représentés. Il n’y à pas
bien longtemps qu'on les a vus flétris par de noires insinuations, dans un
papier publié en anglais, sans avoir eu la liberté d'y insérer un mot de réponse ; tandis que certain parti vantait sans pudeur la liberté de la presse dans les exercices peu libéraux de ce papier. Si les Canadiens ne méritent pas ces insinuations, la liberté de la presse à laquelle ils ont droit. aussi, leur offre le moyen de venger la loyauté de leur caractère, et de ‘défier l'envie du parti qui leur est opposé, de venir au grand jour avec les preuves de ses avancés. Ils ont intérêt à dissiper les préjugés qu'entretient ce parti envieux dans l'esprit d'un nombre des anciens sujets de Sa. Majesté avec qui ils ont à vivre unis dans ce pays; ils.ont intérêt surtout à effacer les mauvaises impressions que les coups secrets de la malignité de ce-parti auraient pu faire dans l'esprit des sujets de Sa Majesté ; et ils y ont d'autant plus d'intégle que les bienfaits qu'ils ont reçus les rendraient coupables d'ingrétitude, et qu'ils mériteraient de perdre ces
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pre EE Re KT mêmes bienfaits et los avantages. de leur constitution, si ces insinuations étaient vraies.” A Le principé de la liberté de la presse invoqué par le Canadien ou mieux par Bédard, car c’est lui qui tenait la plume, n'était pas neuf, mais il importait de le faire accepter pour tous, sans distinction de partis ni de : races. Comment le Mercury aurait-il eu le privilège de tout dire si le . Canadien en eût été privé? L'injustice aurait été trop criante ; et cepen# dant c'est ce qui devait arriver. : nr on En Angleterre, la liberté de la presse n'existait pas sous les Tudors, | ni sous les deux premiers Stuarts. Le long parlement ‘et Cromwell se montrèrent aussi peu libéraux. Le premier bill relatif à cette matière fut voté après la Restauration. Le licensing Act armait le gouvernement d'un droit de censure absolu sur les livres et les gazettes. Renouvelée en 1685 et en 1693, cette loi fut enfin abolie en 1695. a En 1798, lors de la discussion pour le renouvellement du licensing Act, on vit, pour la première fois, se faire jour un.sentiment, bien faible il est ï vrai, mais très réel, en faveur de lu liberté de la presse. Pendant toute la durée du licensing Act, il n'y eut pas d'autre journal que la Gazette de Londres. Lorsqu'il fut supprimé, on vitypéraître un
es
grand nombre de feuilles. Chose remarquable, lu liberté de la presse . produisit tout de suite un excellent résultat sur le ton'des journaux. Ils
se montrèrent en général respectueux et surtout plus modérés que. les anciens pampblétaires. Le régime prohibitif transformait Âes écrivains en contrebandiers. Ils exergaient le. journalisme comme un véritable braconnage. Fe. Rs.
La liberté de lu presse permit aux hommes éminents, qui se tenaient
à l'écart par dégoût ou par dédain, de recourir à cet énergique instrument
de propagande. Le ton s'éleva. Le langage reprit les allures de la . bonne compagnie... UE ÿ + C'est de cette époque que date la purification de lu littérature anglaise. Lo gouvernement put se faire respécter en face de la licence de la prèsse. Le juge souverain entre la presse et le gouvernement, c'est la nation constituée en jury : le célèbre bill de Fox (libel bill) rendit le jury arbitre quant au droit et quant au fait. Des condamnations sévères ont enseigné aux journalistes anglais le respect d'eux-mêmes et le resp@ët
. d'autrui.
Mais, dira-t-on, il y a des abus! ‘“ Les abus ! qui les ignore? Tout . peut devenir abus en ce monde. ; On peut mésuser de ses yeux, de ses mains, de ses pieds.:. est-ce une raison pour mutiler l'homme ? La presse a donné lieu et peut donner encore liéu à des abus énormes! Mais qu'est-
. ce que cela prouve ? ‘Il n'en resté pas moins démontré pour tous les
hommes de bon sens que lés avantages de lu presse libre sont de beaucoup supérieurs à sés inconvénients. Qui a fait pénétrer dans Tès couches :
les plus profondes .de la société &es notions, ces ‘principes qui: font de
’hom me aujourd'hui un être respecté ? Rare
“ La presse ! Quelle injustice reste inaperçue sous son regard vigilant ? Quel est l’homme politique qui n'écarte pas de son cœur la pensée d’une prévarication, lorsqu'il songe que sa voix implacable n'est jamais fatiguée ? Je confesse que je mobile est quelquefois aussi mauvais chez le dénonciateur que chez le délinquant. Qu'y faire ? Accordez-moi que les mobiles ordinaires sont nôbles.et élovés.” 1 É«e +
Bédard connaissait, sans doute, les avantages et los inconvénients de la liberté de la presse. Pour lui les avantages primaient les inconvénients, car il voulait instruire le peuple, et non le pousser à la révolte, 11 vouluit être prudent, modéré, enuemi des personnalités. Instruire le peuple, lui inculquer le goût des sciences et des arts, lui apprendre à mieux connaître
sa langue, à l'aimer, afin de la mieux conserver. Tols étaient les princi-
paux mobiles de la fondation du Canadien. Nous allons maintenant le
voir à l'œuvre, et le suivre presque pas à Pas jusqu'au moment où, frappé par le gouvernement, il dut briser une carrière qui s'annonçait brillante
. @t surtout utile. |
; **4 | | Le Canadien ne vécut que troifans et quelques mois ; il était hebdomadaire. Pour l’époque, un journàl paraissant une fois Par.semaine, était
considéré suffisant. Aujourd'hui, un journal militant, hebdomaduire, serait tout à fait inférieur à la tâche; c'est la lutte de tous les jours et même de toutes les heures qu'il faut, 1] peut cépendant y avoir des exceptions à cette règle lorsqu'un journal, même politique, se tient en dehors des partis pour ne se livrer qu'à des Observations ou à des critiques plus générales, abstraction faite des hommes. Celui-là peut encore exercer une bonne influence sur l'opinion publique, surtout s'il est bien pondéré, et si son rédacteur est véritablement lni:même un homme sachant planer
au-dessus des misérables passions de la vie politique... -
. Le Canadien fut modéré, systématiquement, respondances venues de l’extéricur,
| passion, ce fut un journal calme, rése
À part quelques coroù l'on perçoit assez souvent de la
rvé.. Il étudie les grandes questions du jour et il les aborde avec sang-froid et sans pousser à l’exagération. Les questions conétitutionnelles, si chères à son rédacteur, viennent se ranger tour à tour sous la plumo de Bédard, On sent qu'il est plus à l'aise dans ce milieu familier. En habile tacticion, il laissait croire dans son journal qu'il existait réellemont une administration responsable, dont les discours du trône n'étaient que l’écho fidèle: Il vantait la loyauté des Canadiens-français et les bienfaits de la constitution britannique appliquée sagement à notre province. Re “ Elle est peut-être, disait-il dans Le Canadien du 4 novembre 1809, la seule où les intérêts et les droits des différentes classes dont 1n société est composée, sont tellement ménagés, si sagement opposés et tous ensemble
1 L'Angleterre, études sur le Self-government, par M***, Paris, 1864, É
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liés les uns aux c autrod, qu'elles s'éclairent mutuellement et se soutiennent par la lutte cape qui résulte de l'exercice simultané des pr qui leur sont confiés..." "
. “Vous avez k pant-etis vécu dans ces temps malheureux qui ont précédé la conquête de .ce pays, où un gouverneur était une idole devant laquelle il n'était pas permis de lever la tête. Il existe encore dans la ville de Québec un vieillard, dont l'existence. semble se prolonger pour | attester un fait peu connu et digne de l'être, qui peut nous donner une idée de l'espèce de gouvernement de cette colonie à cétte époque. C'est un navigateur. Il était à Montréal. : Il en partait lorsqu'on annonça la nouvelle de la victoire de Carillon. Un vent favorable le conduit à Québec avant que les courriers chargés de la nouvelle l’eussent apportée offi- __ciellement au gouvernement. En arrivant en ville, le brave capitaine la
répandit avec enthousiasme, sans songer qu'il en pût résulter aucun dunger, et avec la joie que devait sentir un bon citoyen de lu gloire qui en revenait à son pays. Malheureusement la nouvelle alla chez l'intendant. ou quélque autre grand subordonné du gouverneur qui, piqué, fit mettre en prison. l'imprudent navigateur, et ce, pour À raïson qu'il aurait dû . l'en avertir le premier, et qu’en fait c'était lui manquer d'égards.. es
“ Je voulais vous faire comprendre par cet exemple la différence avec le temps où nous vivons. Un homme, le peuple n’était rien ou moins que rien: Un gouverneur aurait cru s'avilir, s'il eût souffert qu'on lui fit éprouver la moindre contradiction, Une remontrance, un avis, un reproche eussent été des crimes irrémissibles. …
- Nous jouissons maintenant d'une constitution où tout le monde est à sa place, ot dans laquelle un homme est quelque chose. Le peuple a ses droits ; les pouvoirs d'un gouverneur sont fixés et il les connait ; les grands ne peuvent pas aller au delà des bornes que lu loi met à loue autorité,
Qu'un gouverneur soit trompé et entraîné dans de fausses mesures, cè
n’est pas un dieu qui ‘lance la foudre, sans qu'on puisse: 80 sovatraira à
des coups inévitables ; c'est un ange conservateur qui, dans le temps mêmié"
“où il exerce le droit suprême qui lui est dévolu pour fairo valoir son autorité, soutient, saus s'en douter, l’éditice qu il pourrait être tenté de vouloir ébranler. . C’est-qu'il existe un équilibre tellement ménagé entre . les droits du peuple et les siens, que s'il va au delà des bornes que la constitution lui a assignées, ou sil fait de son autorité un ss inutile, le peuple a un moyen sûr et juste de l'arrêter dans sa marche.” Le parti anglais, du moins la fraction des fanatiques, des franco: phobes, accusait les Canadiens en général de manquer de loyauté à la couronne britannique. Elle ne voyait partout que complots et menées sourdes contre le gouverneur et son gouvernement. Etait-elle convaincue . de ses dires, ou n'agissait-elle. ainsi que pour provoquer. l'autorité à sévir contre des gens incapables de se défendre? , Une accusation est Bientôt . lancée, et le mal qu'elle produit est toujours à redouter, mêîne si l'avenir
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prouve qu'elle est fausse. Or, il était absolument contraire à la vérité î le que les Canadiens eussent de l'hostilité contre le gouverñement de Sa RES. : Majesté. Nous étions à la veille des événements de 1812 ; les Etats-Unis . étaient toujours là, depuis 1775, prêts à faire le coup de feu’ contre la petite colunie qu'ils n'avaient cessé de convoiter dépuis la déroute de. Montgomery et d'Arnold. Le Canadien, le seul organe des Canadiens, ne | cessa jamais de défendre nos compatriotes contrè cptte accusation ridicule. Partout, dans les campagnes, nos volontaires se préparaient, par des ‘exercices militaires, à recevoir l'ennemi comme il le méritait. En veut-on des preuves ? Sa: * Au mois d'août 1807, les milices canadiennes furent averties de se tenir prêtes en cas d'attaque. Le colonel Dupré réunit auseitôt le pre: mier bataillon de Québec, le sien, et dans une harangue à ses soldats, il leur rappéla la bravoure de leurs ancêtres, et. il leur dit, en outre, qu’ils auraient peut-être une belle occasion de montrer leur loyauté à la faèe de tout l'univers. : ss Dee ; “Chaque capitaine, dit Ze Canadien, fit appeler hors des rangs les * miliciens qu'il voulait commander. ‘ Les miliciens sortaiont des ran à des figures aussi gaies que si c'e été pout entrer en danse ; on n'éh vit pas-un seul qui montrât le moindre signe dé tristesse. Des personnes qui avaiont vu faire des commandements en Europe, dans les autres parties” . de l'empire britannique, disaient qu'ils n'avaient jamais vu une telle gaieté dans ceux qui étaient commandés. Les officiers et soldats de la | ‘garnison paraissaient en sentir du plaisir ; on en entendit qui disaient qu'ils n'avaient plüs aucune om a sur la défense du pays. La joie
paraissait sur les visages de tous les anadiens, et l’on peut même ajouter, … des Canadiennes ; il semblait que chhoun était fier d'être Canadien”!
Dans les campagnes, même dévouement qu'à la ville. Le colonel - : Perreault, de Kamouraska, fit ussi l'inspection de son bataillon, et il 1 ÿ courut à la Rivière-Ouelle et à Sainte-Anne-de-la-Pocatière, où se recru- | tait surtout son petit corps de volontaires, : A Sainte-Anne, le premier “milicien appelé fut un nommé Michel Lévesquo, de la compagnie d capitaine Beaulieu. Il sortit gaiement des rangs'en criant: ‘“ Vive roi!” Un autre jeune homme dit: ‘ Je comptais mé marier sous peu ; j'aime mieux tarder ; à mon retour ma fiancée ne m'en aimera que mieux ”, Un autre disait: * Me voici donc invité des noces, je n'en suis pas fâché, mon capitaine, car j'avais grande envie d'y aller en survenant ”. CS
Du reste, le commandant des troupes, Thomas Dunn, ne put s'empé- ME LR” cher de reconnaître par un document public, que les.troupes canadiennes | à âvaient montré le plus grand empressement à obéir au premier appel, “Je ° : crois avoir raison, disait-il dans sa proclamation du 9 septembre, d'affir- L. Mur que dans aucune partie des. domaines britanniques, il n’a jamais rer ee été témoigné ,de dévouement plus ardent pour la personné de Sa Ma- .
nn ee SE RER. fr tnt mu
1 Le Canadien du 26 rût 1807. Ç ENS
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jesté et pour son gouvernement, et l'on doit particulièrement remar- * quer que l'idée de défendre leurs propres familles et leurs propriétés à paru;'en quelque sorte, dans l'esprit sujets de toutes les classes en | cette province, être un objet de bien mofndre considération pour eux.que celui dé la défense dé la cause d’un souverain justement chéri, et du soutien d'un gouvernement qui, par expérience, a été reconnu le plus propre à promouvoir le bonheur et\assurer la liberté du genre humain.” Le Canadien du 19 septemse.contenait des conseils aux troupes, en vue du succès. : “11 faut, dissitfl, un es pr et une déteymination. ferme et durable, de la part des Anglais et des Cänadiens, d’être à l'avenir . indulgents les uns envers les autdes, et de sé traiter comme des frères qui . veulent verser jusqu’à la dernière|goutte de leur sang pour la cause commune. Plus de ces animosités qüi avilissent et dégradent, plus de ces dis. tinctions .choquantes qui humilient et indisposent, plus de ce titre distinc-) sin tif d'anciens et-de nouveaux sujets. Tout cela tourne au détriment des sages mesures ‘qu’on pourrait prendre pour le bien génggal. . Quarànte- |‘. huit ans de conquête doivent ensevelir dans un profond ubli cette différence'd’opinions qui existait peut-être dans le principe. Nous voilà arrivés au jour de la conciliation... Soyons tofs amis, si| nous voulons vaincre : : ‘ nozennemis. . . Soyons unanimes, que l'esprit de riotisme se perpétue,
que l'envie et la jalousie ne viennent jamais troubler l'harmonie” .
-. C'est lo même journal qui, moins de deux années plus tard devait.” être supprimé pour des raisons qui n'ont jamais été connues. En us CAS, ‘ce ne pouvait être pour son manque de loyauté, car jémais journal ne montra plus Ye fidélité à la couronne, et nos compatriotes eux-mêmes n'avaient rien ÿ se reprocher sous ce rapport. D'un autre côté, il est notoire que, durant l'invasion américaine, en 1775, des Angluis du Canada, - commirent la lâcheté de s'enrôler dans la milice ennemie pour combattre «+ l'Angleterre, leur patrie ; d’autres, à Montréxl, refusèrent de se rendre à Saint-Jean d’Iberville où les Yankees s'étaient mässés, lorsque les Canadiens soutenaient seuls le siège en çommun avec les-troupes régulières. Un négociant anglais, de Montréal, courut. nuitamment avertir l'ennémi qu'on. était à sa poursuite, À Québec, plusieurs citoyens anglais, plutôt que de s’exposér à eridurer les privationÿ d’un siège, se sauvèrent dans les campagnes environnantes, à Charlesbourg, à Lorette. ous \ à Telle avait été la mesure du patriotisme de’ certains, fils d'Albion À\ = | cette période critique de notre histoire, lorsque, cerné de toute part, le Canada âurait pu, du jour au lendemain, passer sous un autre drapeau, si les Canadiens-français l'eussent voulu. Et ce soni ces mêmes Canadiens que l'on acdusaient, trente ans plus tard, d’être traîtres à leur roi. Sir James Craig, à son arrivée au pays, croyait à la loyauté des nôtres ; il vantait © même leur bravoure. Ainsi, dans un ordre général dh 24 novembre 1807, an mois après son atrivée,! s’il exprimait quelque inquiétude éur les actes
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d'insubonilnation mn certains quartiers, c'était les émissaires amé. ricains qu'il @ÿ4lt en vue, 68 nullement le pouple canadien. . k Les journaux américains du temps semblaient éroire que les Canadiens fratiQhis étaient prêts à secouer le joug de l'Angléterre, advenant une guorre ave lo Etats-Unis. Ces rumeurs puisées à des sources suspectes, pour 2e pas dire plus, étaient Propres à nuire à la bonne réputation des nôtres dnaai e Canadien en fait-il bone justice, ‘“ Ces écrits, * contre les bonnes dispositions des Canadiens, qui remplissent les papiers américains, sont plutôt un effet de la crainte que leur a inspirée le zèle que les Canadiens ont montré pour la défense de leur pays: Les éditeurs . américains connaissent très bien eux-mêmes la loyauté des Canadiens et ” leur attachement à leur roi et à léur patrie, et 'c'est ce qui les engage à : forger ces écrits pour rassurer le peuple effrayé”? , fo Le fait est que des Yankces, réfugiés en Canada, lors de la guerre de ‘ l'Indépendance, se montraient plutôt favorables aux Etats-Unis qu'à l'empire britannique. 11 y avait alors dans les deux provinces cana-
. diennes environ huit cents personnes qui, à différentes époques, avaient déserté le service thilitaire des Etats-Unis. Les prisons en renfermaient. Ki cent-quarante autres qui avaient refusé de prendre les armes contre les : Yankees. Tous ces gens-là avaient été attirés on Canada dans l'espoir de faire de grandes acquisitions :de terrains èt partant de s'enrichir. L'An. &leterre, pour eux, ne devait guère déranger. leur patriotisme, si tant est : que ce noble attribut d’un loyal sujet existôt Chez eux. Or, rien d'éton-
.\% .. nant, qu'avec ln connaissance de ces faits, grâce à éspions habilement À … 3 dissémiriés dans notre pays, la Presse américaine ‘ait essayé de mettre en ‘suspicion la loyauté des Canadiens en général, quand -elle avait sous les.
s yeux le chiffre des familles qui désertaient:le Canada Pour aller se fixer
. dans Je Vermont. En deux mois, trois cents familles avaient ainsi franchi. la frontière canadienne. ; Ho
et que cette feuille. & leur réputation.”* ‘4 “Les Canadiens ke,
qu'à cette époque ” :
îles
s plus. attachés au gouvernement gans son Histoire, La con-
1 Le Canadien du 16 3 YI F ? Le Canadien du 18 févriér 1808.
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né- , duite de Bédard, les articles vi x du Canadien faisant des appels 4 ‘a la bravoure et dla loyauté des n to pou défendre le lien colonial, . na- aurait dû-tranquilliser le gouver Mr sur l'état des esprits. S'ins sé int # : toujours des ‘conseils de son éfitpuragé, si James Craig semblait voir us- # des enngnis partout, et parmi les plus fortes têtes de l& chambre, ta- entre autres Bédard et Taschereau. Pourtant le Canadien vonservait its, pe toujours la note juste à travers toutes ces accusations mensongères diriers . gées contre lui.
èle : #; Qui peut nous repiocher une tache ? (disait.il} qui peut nous mon —< 1rs. Ù wcun temps, un Canadien abandonnant le chemin de l’homneur, et ISA nG es devoirs, sourd à ln voix de sa patrie, je ne dirai passe À : er dû côté de ceux qu'il devrait combâttre, marcher sous leurs étenpois , mais demeurer dans l'inaction à la vue des ennemis ? Non; non, de à ‘de paréils faits ne souillèrent jamais notre histoire. Que l'on consulte ses l'à - fastes, l'on y verra que nos ancêtres défendirent généreusement leur pays, a- ‘‘signalèrent leur courage, et ceux qui l'ont conquis l'éprouvèrent plus d'une nt fois : les munuments de leur’ gloirg subsistent encore. . Il nousoùt transnt mis, avec leur courage, avec le sang qui les animait et qui coulé, maintees: :\ - ; nant dans nos veines, le noble désir de les imiter et: de suivre letirs traces 1 le D: dans le sentier de l'honneur. Depuis, les Canadiens combattirent. avec “à 1- : L autant de valeur pour défendre et conserver la conquête des” Anglais : N : à devenus leurs maîtres, et versèrent généreusement: leur. sang por eux. | ji : Is wombattirent seuls, et seuls ils repoussèrent: leurs ennemis. Les soi-- TR Ce disants Anglais (du moins ceux que la frayeur n'avait pas. avetglés) h nn furent témoins de leurs efforts et ne les partagèrent pas; ils en furent : S. in à ‘spectateurs, ‘ainsi ae de leur gloire et en retirèront tranquillement les . r ÿ : fruits,” :
Nous éroyons en avoir assez dit: ‘pour prouver que les Cavadiné! … françuis étaient, à cette époque de 1806 à. 1810, aussi loyaux que. les plus loyaux des Anglais du Canada, ét que ce loyalisme puisait son fondu :
| caractère propre de la nation, qui est le respect, de l'autorité constituée, . à quelle qu'elle soit.
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sell ‘ . Le Canadien n'avait pas fie année d'existence, et déjà il était em | ‘5e butte à des attaques, non seulement de la purt de Canadiens-angiais, mais
de sources françaises aussi; les divisions malencontreuses entre gens de mêine origine affaiblissaient ainsi leur position. Il y avait deux purti® , en présence : celui des amis du gouvernement ou du château et celui des adversaires, Parmi les premiers se recrutaient le juge de Benne et le nn jee . : . colonel Pérrauit, detix amis intimes et tous deux puissunts par le rang et | l'influence, Ils avaient fondé un journal nommé le Courrier de Québec, _. - dont le premier numéro vit le jour le 3 janv 7, un peu plus d’an * . mois Lis l'apparition du Canadien. Il était t rs et il parut
he v
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2 : re ; sie à > RARE ; Fe ra 6 Do: pere -_ ainsi sans interruption jusqu’au 27 juin 1807. Il disparut alors de la scène ;
mais il n’était qu'endormi. Il sortit dé sa léthargie le 16 décembre de la
mêine année, pour vivre encore jusqu’à la fin de l'année 1808. Son premier rédacteur était le D° Jacques Liabrie, hommie d'érudition et en général
% d'ün vrai mérite. Il n'était ‘pas à la hauteur de Bédard par le caractère,
mais. il possédait, comme Bédard, de fortes études sur la constitution
. anglaise, et, de plus, il était versé dans les choses de l’histoire du Canada.
Pour ‘un rédactéur de journal, cet ensemble de connaissances pouvait devenir précieux à un moment donné, . : Le —. Le rédacteur officiel du Canadien était Jean-Antoine Bouthillier, mais Pierre Bédard y écrivait peut-être plus régulièrement. Ses articles sont facilement reconnaissables, car ils portent l'empreinte du maître. | Les deux organes canadiens-frânçais vécurent d'abord en assez bonne intelligence. À preuve qu’à la mort du Courrier, les colonnes du Candiien furent ouvertes aux correspondants du journal du D* Labrie, qui exposaient au public leurs doléances à l’occasion de. cette mort prématurée. Mais cette belle amitié ne pouvait durer toujours. Au mois d'août 1807, ./e Canadien publia un article, intitulé le Patedinaye, modéré dans la forme, mais un peu offensant pour M. Perrault, major du 1° bataillon de Québec et employé au greffe du palais de justice" Bédard n'avait voulu faire qu'un badinage ; il en résulta une chicane en règle qui dut se vider en public par la voie des journaux. 6 Voici le fait : Finn - . Au cours d'une conversation tenue au greffe avec Perrault, Bédard, Qui était, capitaine de miliée, s'était informé il serait du nombre des
» Officiers que l'état-major se proposait de recommander en vue de la révry . . e À LE Ca ‘*ganisatio® de la milice. “ Comment pouvez-vous espérer une telle
recommandation, lui avait. répondu Perrault, vous qui n'avez pas assisté dix fois aux exercices depuis que l'acte de milice est en vigueur? Vous savèz que le gouvernement ne veut nommer que des officiers de talent et d'influence ; or, vous n'avez aucune de ces qualifications. Cependant, offrez vos services, peut-être parviendrez-vous par ce moyen à'obtenir - votre nomination.” | :
Bkdard ne parut pas goûter cette semonce, et il se retira de l'entrevue un peu vexé, et il écrivit son article sur le patelinage. É . Perrault y répondit dans la Gazette de Québec, établissant les faits sous le jour le plus favorable à sa cause. + Bédard écrivit à son tour dans /a Gazette qu’il n'avait jamais demandé à M. Perrault d'être mis sur la liste des officiers. Tout ce dont
il avait été question entre eux, disait-il, c'était de savoir s'il était vrai que
1J..F. Perrault, avocat, était né en 1753. Il épousa Ursule McCarthy en janvier 1783. Greffier de la paix et protonotaire en 1705, député dé Huntingdon en 1796. Décédé le 5 avril 1844. Joua un rôte considérable comme ami dé l'éducation de la jedfesse, ;
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- l'état-major n avait recommandé que les officiers qui avaient offert leurs
services. Du reâte, ajoutait Bédard, sa demande n'avait été faite qu'en passant, comme pour badiner, parce qu’il savait d'avance que Perrault ne le recommanderait pas. ‘“ La preuve, dit-il, que cette question n ‘était pas faite sérieusement, c'est qu’elle vint à la suite de compliments que je tis à M. Perrault sur sa majorité; je me rappelle même lui avoir dit qu'il devrait changer de perruque lorsqu'il ferait le personnage de major. Ce à quoi il me répohdit avec bonne humeur qu’il y avait déjà pourvu.”
M. Perrault publia dans le. Canadien du 26 septembre, une déclaration de son clerc, L. Plamondon, attestée sous serment et réaffirmant ce qu'il avait déjà dit, accusant ainsi M. Bédard de mensonge.’
Le Canadien du 3 octobre publia la note suivante signée par MM. : Planté et Borgia :
‘“ Nous qui sommes les deux amis de M. Bédard auxquels M, Perrault fait allusion dans son écrit dernièrement inséré dans la Gazette de Québec, certifions à M. Perrault, et si besoin est, à tous autres Qu'il appartiendra,
qu'il n’a pas fait en notrè présence, ni mot à mot ni en substance, la : _réponse suivante mentionnée en son écrit : ‘“ Vous saurez que le gouver-
nement nous charge de ne lui ‘présenter que des officiers d'influence, de capacité et de talents ; or, n'ayant aucune de ces qualifications, nous eussions trompé la confiance du gouvernement en vous recommandant ”. Cette potite querelle n'eut d'autre effet que ‘de jeter un grand froid entre des hommes qui auraient dû s'entendre pour le plus grand bien de tous. ie Bédard füt nommé copine pour la ville de Québec, faubourg et banlieue, le 26 novembre 1807, et il retint son grade jusqu'au mois de: juin de l’année suivante. Le Canadien du 18 annonçait comme rumeur que Panet, Bédard, Taschereau, Borgia et Blanchet allaient perdre leurs commissions, parce qu'on les soupçonnait d'être les propriétaires du
. Canadien, et que M. Planté serait démis de sa place de greffier du papier
tèrrier et d'inspecteur des domaines du roi, pour la même raison,
Le Canadien du 2 juillet s'élève contre cette mesure draconienne qui frappait dans leur liberté des hommes haut placés dans la hiérarchie militaire. Ryland, le trop -célèbre secrétaire du gouvernèur, avait envoyé à chacun d'eux une lettre ainsi conçue: “ Son Excellence me charge de vous informer qu'elle a dû prendre cette mesure parce qu'elle ne peut
avoir aucune assurance dans les services d’un homme qu’elle a bonne
raison de croire l’un des propriétaires d'une feuille séditieuse et diffamatoire, qui se répand de tous côtés pour déprimer le gouvernement, exciter au mécontement la population, et créer un esprit de discorde et d’animosité entre les deux éléments qui la composent.”
Le Canadien se”çontenta de prendre la défense de Panet, qui était colonel. ‘“ M. Panet, dit- il, est un homme dont la loyauté est reconnue, [l'est un de ccux qui ont défendu le pays ën 1775. 1la toujours exercé
avec honneur les offices de milice dont il a été honoré par le gouvernement. On ne d'a jamais vu rechercher de la popularité par le moyen de ces offices, quoiqu'il les exerçât au milieu de ses électeurs ; et, quand, aux approches des élections, on lui a suscité des difficultés pour le faire échouer, il a continué avec fermeté de faire strictement son devoir. Il a eu l'honneur de tenir une commission de juge de Sa. Majesté, dont il a rempli les devoirs dignement, et qu’il aurait pu garder s'il eût voulu. 11 a eu l'honneur d'être orateur de la chambre d’assemblée, depuis son commencement, et l’on peut dire d’une chambre d’assemblée loyale et qui en a eu constamment le: témoignage de la part de tous les gouverneurs, * de la ptrt même de Son Excellence, Best difficile de penser qu'un homme déloyul puisse avoir été choisi constamment par une chambre aussi loyale pour être son orateur, Comment un homme qui a tant de témoignages ‘de sa loyauté aurait-il pu être déclaré déloyal ‘dans un instant, sur l’uccusation on ne sait de qui, sur le témoignage on ne sait de qui, sans avoir eu l'occasion de se justifier ni même de voir: son accusateur en face ? Son Excellence a pu lui retirer sa commission, comme Elle en a le droit, mais Elle n'a sûrement pas déclaré déloyal un homme
de ce caractère.” : ex Cet acte mjuste devait soulever les csprits contre un gouverneur qui
om
ke
plus respectables du parti canadien. Sur quelle autorité s'appuyait-il pour croire que Panet et les autres étaient propriétaires du Canadien ? , L'eussent-ils été vraiment, quel rapport cette coïncidence pouvait avoir + _uvec leurs commissions de miliciens volontaires? Voici des hommes haut >. placés dans la société, qui veulent défendre l'Angleterre dans une guerre de plus en plus menaçante, et le représentant du roi refuse leurs services sous le prétexte qu'ils sont les propriétaires d’un journal soi-disant libelleux, prêchant la discorde, semant la zizanie entre les deux races. Or, nous avons eu sous les yeux la preuve que ce journal tint une conduite réservée, prudente et toujours constitutionnelle. 11 y eut sans doute des taches, un peu de laisser-aller ; mais comment aurait-il pu ne pas se laisser emporter alors que le Mercury, organe du château, ne tarissuit pas en invectives contre les Canadiens-français, contre leur religion et contre tout
ce qui portait l'empreinte française,
En veut-on des preuves ? Qu'on lise le Mercury durant toute cette longue période d'agitation, surtout sous l'administration de sir James : Craig, aidé du fameux Ryland, d'odieuse mémoire, et l'on se sentira, à quatre-vingts ans de distance, même avec les idées qui ont cours aujourd'hui sur la liberté de la presse, l’on se sentira, dis je, indigné de tant de grossiers mensonges lancés en plein public dans le but de détruire tout ce qui, dans notre province, était le plus respectable, clergé, communuutés
religieuses, citoyens intègres et franchement dévoués aù culte de lu patrie, “ Nous avons parcouru attentivement, page par page, le journal en question jusqu'à su saisie par l'autorité, et.nous avons trouvé à côté d'une
ne faisait que d'arriver au pays ct déjà broyait de son talon les têtes les |
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réclamation de droits parfaitèment constitutionnels, l'expression constante de la loyauté et de l’attachement le plus illimité à la monarchie na glass a
_ Ainsi s'exprime Garneau dans son Histoire du Canada.
.Nous-même l'avons parcouru dans son entier, et. nous partageons
% absolument l'opinion de Garneau. Quelques jours avant sa saisie, le Cañadien déplorait la’ diffusion de couplets vraiment séditieux, et où nous .
trouvons ces vers :
‘* Quand oserez-vous donc chasser, | Peuple, cette canaille Que le goûverneur veut payer
A même notre taille ? ” à
‘“ Nous sommes sincèrement: fâchés que des expressions babe soient sorties de quelque endroit que ce soit. Nous prions tous les écrivains de notre parti de prendre garde de se laisser aller dorénavant à cès extrémités, et de porter le respect dû au représentant du roi. On plaide mal sa cause en employant des moyens illégaux, et on gâte quelquefois un bon écrit par des sorties semblables, les expressions de canailles, ete., que les anticanadiens ont employées dans leurs chansons contre les membres de l'assemblée, retombent assez sur les anticanadiens mêmes, pour que les membres y fassent la’ moindre attention, et pour mériter une réponse, surtout une réponse insultante au représentant du roi, quand même il serait possible de supposer qu’il eût part ou connaissance de cette autre chanson. Défendons-nous avec ‘dignité et sans dire d’injures, et gardons-nous des libelles et autres moyens illégaux et injustes. Si on veut désapprouver uné mesure du gouverneur, il faut le faire .avec respect, et de la manière que la constitution et la liberté britannique nous le permettent. Nous prions nos partisans de bien remurquer que nos LARtAgUMN sauront bien montrer ces passages malheureux en Angleterre, et qu'ils n'y montreront point les passages qui seront en notre faveur; tout ce que nous demandons, c'est de soutenir nos droits, et nous serons supportés en Angleterre malgré le ministère de ce pays, lorsqu'on'verra que nous soutenons ces droits avec fermeté, énérgie et sans tomber en faute.”
Est-ce là le langage de.la sédition, de la révolte contre l'autorité ? Céperidant le Canadien devait être brutalement saisi trois jours plus tard, et ses prétendus “propriétairos jetés dans les cachots deux jours après, Le Mercury était là qui veillait sur sa proie, attendant l'occasion favorable pour la dévorer ou plutôt la faire dévorer par plus puissant que lui.
Afin de mieux faire connaître l'animus qui guidait le journal à la .
dévotion des anticanadiens, lisous l’article qu'il publiait peu de temps avant l'arrestation de Bédard.
1 Le Canadien du 14 mars 1810, ü Sec, I, 1998, 7,
dd
_ ‘“ Nous voudrions, dit-il, pouvoir donner crédit de bonnes intentions aux directeurs du Canadien quand ils mettent, comme ils se complaisent
à le dire, sous les yeux des Canadiens toûte l'étendue de leurs droits et . leur font comprengre l’excellence de notre constitution, dans le but de les
engager à l’ainref et à la défendre. On nous permettra de dire, sans manquer à la charité, que nous avons, de concert avec la masse qui constitue , notre clientèle de lecteurs, trop souvent différé d'opinion avec eux. Si le fiel eût été le plus mauvais ingrédient. dans leur encre, le public aurait pu se prémunir contre son amertume, mais leurs écrits ne sont trop souvent ‘que la dictée de passions malveillantes et égoïstes.
| Avant de conclure, on nous permettra de rappeler aux plaignants que durant l'élection du comté de Québec, une affiche a été publiée, dans laquelle le gouvernement était accusé de faiblesse. - Ceux que-cette affiche concerne, savent qu'ils ne sont pas tout à fait sous le gouvernement du roi soliveau.
‘Ses rédacteurs se vantent que le Canadien est le journal le plus libre : de la province ; dans l’injure, nous sommes prêts à l’admettre. De fait, il :
nous apporte la preuve qu'il est ce que nous avons toujours crü qu'il serait, le plus grand ennemi de la liberté de la presse par son esprit licen-
cieux. Il n’a pas plus consulté ce qui convenait à la presse canadienne, que ne le fit la chämbre d’assemblée, il x a quelques années, sur la ques tion de privilège.
“ Nous nous flattions, il ÿ a quinze jours, en lisant le numéro 32, détruit depuis à cause de sa réserve, que l'esprit troublé du Canadien 8e calmerait, Malheureusement, nous avons constaté que d'est un de ces mauvais esprits, dont l'heure de courir le monde sous la forme du démon de la discorde, n’est pas encore terminée, Nous craignons qu'il ne soit condamné à une nouvelle épreuve, en vue d’une complète purification.” ;
Différer d'opinion avec le Mercury/était donc un acte criminel ou licencieux ! C'était là un des plus fustes reproches que l'on pouvait
adresser au Canadien, mais qui aurait empêcher cela? La divergence ,
lèse-muajesté, quoi qu'en ait Hit le Mercury e 1809.
Ce numéro 32, condamné à la destr Ctiop, ne renfermait, à vrai dire, qu'une communication avec notes sur les droitset les devoirs dos chambres d'assemblée, extraite des pipiers de Kingston (J amaïque) du 4 avril 1809. Des difficultés étant survenues là-bas entre le gouverneur, le dûc de Man-
d'opinions entre an ie jamais été Vonsidérée comme un crime de
chester, et la chambre, celle-ci porta ses plaintes en Angleterre ; cette
attitude fut approuvée comme constitutionnelle.
Les notes, rédigées, sans aucun doute, par Bédard, sont absolument anodines. Elles ont pour but d'établir les pouvoirs de la' chambre d'assemblée de faire des lois, et de chasser de son sein des députés indignes. Ces pouvoirs, d'après Bédard, sont indéfinis, afin qu'ils puissent être étendus à tous les cas imprévus. Ces cas peuvent être nombreux. |
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entions Quant'au fiel répandu dans les écrits du Canadien, il n'exista jamais - . »laisent que dans l'esprit dés rédacteurs du Mercury. re ne rite L'année 1810 devait être fertile en événements tragiques, Avec elle t de les ‘s'ouvrit üne ère de malaise, qui‘allait dégénérer bientôt en des troubles ner sérieux. Le parti anglais, à la tête duquel se trouvaient le juge Monk, le’ natue juge Sewell, avéc:le Mercury pour organe, crut qu'il valait mieux en finir Si le avec l'élément français, devenu trop puissant à la chambre. Les critiques rait pu du journal francophobe devinrent de plus en plus acerbes ; les conseillers ouvent in petto de sir James Craig, réussirent à soulever l'esprit de ce dernier, au point de lui faire croire que les Canadiens-français complotaient dans gnants l'ombre des projets de rébellion. Or, c'était de la plus évidente fausseté, ; 6, dans car les sommités canadiennes, parmi lesquelles se dressait de-toute sa hauaffiche teur la tête de Mr Plessis, rêvaient bien autre ‘chose que la révolte cohtre , du roi l'autorité constituée, Les mauvais ferments -germaient ailleurs qu'à. é: l'évêché de Québec et dans les buréaux du Canadien. Les alliés de la “. ‘3 18 libre . bureaucratie voulaient un coup d'Etat, et ils l'obtinrent à leur aise. Ce c. fait, il fut le Canadien qui fut frappé parcé qu'on ne pouvait sévir autrement et 0 üù qu'il d’une façon plus propre à attirer l'attention publique ee Eu : 0 licen- Le 17 mars, un petit peloton de soldats armés, précédé d’un magis- [| lienne, trat et de deux ‘éonstables, fit soudainement irruption: dans l’atelier-du . ques journal français, et s’empara forcément de la presse et des papiers. no. _ épars dans les bureaux ‘de la “rédaction. M. Lefrançois, imprimeur, fut “ 4 détruit appréhendé au corps et jeté en prison ainsi que le plus vulgaire malfaiteur. | 4 nerait. Une patrouille, organisée sur un bon pied, se mit ensuite à circuler dans 1 'sprits, les rues, comme s’il y avait eu, en réalité, des conspirateurs dans. tous les corde, coins de la ville. C’en était assez pour jeter l’alarrne dans les familles, une sinon la consternation. % . ane = Deux jours après, c’est-l-dire le 19, MM. Bédard, Taschereau et nel ou Blanchet, trois propriétaires du Canadien, furent à leur tour arrêtés et uv »] incarcérés. À Montréal, des constables s’emparèrent également de Pierre . FR x Laforce, de Pierre Papineau (de Chambly), ainsi que de François Corbeil me de (de l'île Jésus), accusés, eux «anssi, de menées traîtresses (treasonable. $ | ; practices). On n'a jamais pu savoir pourquoi tous ces personnages, sur- L | ii dire, tout ces trois derniers, furent arrêtés. Le mot trahison était bien lâché, 1 mwbres mais On eût été empêché de dire en quoi et comment ils avaient trahi le 4 | 1809. drapeau britannique. Les vrais traîtres n'étaient-ils pas plutôt ceux-là | Man- même qui ne faisaient que compromettre le représentant de Sa Majesté es ; cette en asservissant son autorité à des fins plus eu moins avouables? Ou ‘encore ceux qui, au lendemain de la suppression du Canadien, écrivaient : ument “Le coup est porté. Le Canadien a requ le coup mortel. Le plus grand | d'as- malheur qui puisse arriver à la. presse, c'est qu'elle tombe entre des lignes. mains invisibles et licencieuses. Nous n'en dirons pas plug long, câr nous
éten- ne guerroyons pas contre des morts.” : “0
Les-autorités civiles firent de minutiouses recherches à travers les Papiers saisis dans l'atelier du Canadien, mais elles revinrent bredouille :
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aucune trace de conspiration, aucune trame suspecte. Pendant ce tempslà le public attendait avec la plus grande anxiété qu’on lui fit conpaître les crimes des inculpés. “Que l’on juge maintenant, dit Christie,
si les procédures auxquelles on avait eu recours à cette occasion, résul-
taient - d'une epprébension bien fondée de troubles ou d'un. -6xereice. abusif du pouvoir.’ ‘ | 5
Le 21 mars, au milicu d’ un hahohe sans précédent dans nos annales politiques, sir James Craig lançäit une proclamation dans laquelle il essaie de se défendre des attaques auxquelles il était en butte de la part des Canadiens, anglais et français, qui condamnaient vertement son autocratie. Ce document est plutôt, dans l’ensemble, un essai de justificatiôn qu'une leçon constitutionnelle. C’est'l’œuvres d’un homme: effrayé de sa propre conduite. ‘
“ Vilset téméraires fabricateurs de mensonges, disait-il,.sur quelle partie ou sur quelle action de ma vie fondez-vous l’assertion que je cherche à’opprimer vos compatriotes ? Que savez-vous de mes intentions ? Canadiens, questionnez sur moi ceux que vous consültiez autrefois avec attention et respect ; questionnez les chefs de votre Eglise, qui ont occasion-de me connaître. Voilà des hommes d'honneur et de lumières. Voilà. les hommes dont vous%evriez ällér prendre les avis, Les chefs de faction, ‘les démagogues ne me voient point.et ne peuvent me connaître.
‘“ Pourquoi vous opprimerais-je ? Serait-ce pour servir le roi ? Depuis. qu'il règne, ce monarque bien-aimé n’a pas donné à votre égard un seul ordre qui n'ait.eu votre bonheur pour objet. Serait-ce par ambition ? Serait-ce pour acquérir de la pyissance ? Hélas, mes bons amis, avec une . vie qui décline rapidement vers la tombe, ! sous le poids de maladies con- : tractées au service de mon pays, je n'ai pas d'autre désir que de passer ce qu'il plaira à Dieu de m'en laisser, dans les douceurs de la retraite, au milieu de mes amis. Je ne reste Dern vous que pour obéir aux ordres de mon roi.” |
La proclamation du gouverneur était destinée à produire un grand retentissement. Elle fut lue du haut de‘la chaire et à la porte de quelques églises. A la cathédrale de Québec, MF Plessis en fit quelques commentaires fort appropriés, se contentant toutefois de demander à "sôn Peuple l'obéissance à l'autorité légitime, comme il avait toujours fait, du reste, depuis son accession au trône pontifical.
+ M. de Gaspé, dans ses Mémoires, tous apporte des détails intéressants ; et nouveaux sur cet épisode de l'incarcération de Bédard et des autres Canadiens. Nous avons là le récit d'un-témoin oculaire véridique.,
.“Ce serait une étude curieuse à faire aujourd'hui quée rechercher les causes qui ont induit le gouvernement d'alurs à porsécuter ces citoyens si _respectables à tous égtrds. Perggnne n'ignore que les griefs qui moti- :
1 Sir J. Craigétait alors âgé de soixante et un afs. Il devait mourir un peu plus ‘d'une année plus tard, au mois de janvier 1812. ;
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| vèrent les actes de rigueur de l'oligarchie, prenaient ue source dans le
joñrnal le Canadien que les patriotes du temps publièrent pour se défendre des attaques envenimées et grossières que débitaient contre eux les gazettes anglaises. La presse, les caractères, etc., qui servaient à l'impression de
.ce journal furent saisis par un piquet de soldats commandés par_un juge
de paix ; ma foi, il faut l’avouer, par mon beau-père, le capitaine Thomas Allison, du 5° régiment d'infanterie, mais retiré alors du service, et furent déposés dans les voûtes du. palais de justice. Ce serait certainement aujourd'hui une lecture pleine d'intérêt et des plus curieuses que celle de l'ancien: journal le Canadien, depuis le premier numéro jusqu'au 17 mars 1810, qu’il fut saisi par le gouvernement. On prétendait alors que plu sieurs articles de ce journal tendaient à soulever le peuple, ce qui fut cause que les éditeurs-propriétaires et les correspondants accusés de pratiques séditieuses furent incurcérés. Les moins coupables aux yeux des auto. “rités, soit officiers dans la milice, ou exerçant quelques fonctions sous le gouvernement, furent congédiés Oh! oui, ce serait une étude très
- curieuse que de chercher à découvrir les crimes qu'avaient commis tant |
de loyaux et respectables citoyens d'origine française, qui leur valurent uné persécution si cruelle de la part. du gouvernement britannique. Je jette aujourd’hui le gant au tory le plus farouche, pourvu qu'il ait quel-
.… Que’ teinturé de la constitution anglaise, et je veux passer pour le plus sot
individu du Canada, s'il pêut me montrer une phrase, une seule phrase dans ce journal qui pût motiver les rigueurs de l'oligarchie sous l'admi-: nistration Craig. :
‘ Au physique, le chevalier Craig était d’une petite taille, mais corpulent, quoique malade dès son arrivée en Canada. Il y avait beaucoup
_ d'expression dans ses traits, qui devaient avoir été beaux dans sa jeunesse,
Son regard était perçgant comme celui du faucon et semblait chercher jusqu'au fond de l’âme les pensées les plus secrètes de ceux auxquels il parlait d'une voix aigre. On l’appelait en Angleterre Little King Craig parce qu'il aimait la pompe et le faste. Il passait pour un homme vain. Fier, orgueilleux, oui; mais il avait trop d'esprit pour être vain ; c'est
- toujours l'apanage d'un sot que là vanité. Je vais porter un jugemient
bien extraordinaire sur un homme dont la mémoire est encore odieuse aux Canadiens-français après un laps de cinquante-quatre ans. Quoique bien jeune alors, ma position ‘dans la société me mettait en rapport avec ses amis et ses ennemis ; j'ontendais constamment le‘pour et le contre, et j'en conclus que loin d’être un méchant homme, un tyran, sir James avait un excellent cœur,.et je vais en donner des preuves. Je.tiens d’une autorité non suspecte, de mon oncle Charles de Lanaudière, membre du conseil législatif, haut tory s'il en fut, et qui approuvait même presque tous les actes arbitraires de l'oligarchie, je tiens, dis-je, de -cette source non suspecte, que sir James Craig, qu'il voyait fréquemment (il l'avait connu en : Anglèterre, et même au Canada, pendant la guerre de 1776), lui avait dit
peu de temps avant son départ pour l'Eûrope : “qu'il avait été indignement trompé et que s'il lui était donné de recommencer l'administration de cette colonie, il agirait différemment.” (Cet aveu n’est pas celui d'un homme méchant. Comment se fait-il alors qu'un homme si pénétrant se soit laissé abuser ? c’est ce qu'il m'est difficile de résoudre. Ses amis prétendaient, pour l’excuser, qu'élevé dans les camps, il avait péché par ignorance de la constitution anglaise. Halto-là ; sir James Craig était ‘un littérateur distingué, une des meilleures plumes, disait-on, de l’armée britannique ; et il avait tout jeune homme occupé la situation de jugeavocat dans l’armée, ce qui exige une étude plus que superficielle des lois anglaises. Il a souvent, à ma connaissance, présidé la cour d'appel à Québec, et ses remarques étaient celles d'un homme qui possède des connaissances légales que l'on rencontre rarement en dehors de la profession du barreau. Quelqu'un lui fit observer un jour que M. Borgia, qui avait plaidé devant lui, le matin, n’était pas naturellement éloquent : c'est vrai, dit-il, mais je crois qu'il y a peu d'avocats dans cette colonie qui aient une connaissance aussi profonde du droit. romain. Et sir James ne se trompait pas. Il était de bonne foi lorsqu'il sanctionna les mesures tyranniques de son conseil ; sa conduite comme commandant de la garnison le prouve. Il croyait à une rébellion imminente des.Canadicns-français, lorsque les Bédard, les Blanchet et autres furent écroués.”?
| Dans le cours du mois d’avril, des amis de Bédard tentèrent, mais ‘vainement, de faire émettre un writ d’habeas corpus en faveur du prison-nier et de ses compagnons d'infortune. Le gouverneur se montra impitoyable ; les portes de lg prison restèrent formées sur les victimes d'un despotisme sans frein. Ce ne fut qu’en juillet qu'un des prisonniers, . malade, fut relaxé. : | | Quelques semaines plus tard, un autre obtint son élargissement pour. la même raison de santé. : ;
, Lefrançois sortit de sa prison au mois d'août.
Il ne resta plus bientôt que Bédard, qui demandait, comme faveur, qu'on lui fit son procès. On le lui refusa persévérammont, car on savait bien que devant un jury, même le plus mal disposé, aucune preuve ne pourrait établir la culpabilité du rédacteur du Canadien. Le gouverneur voulait qu'il demandât pardon, afin, sans doute, de laisser croire au public que son prisonnier était coupable. Mais au château l'on ne connaissait pas Bédard, ou on le connaissait mal. Il eût préféré la mort plutôt que
de prononcer l’aveu d'une faute dont il était innocent. Bédard attendit
‘done patiemment dans sa prison le procès auquel il avait droit, au grand mécontentement de la faction Sewell, qui eût désiré donner aux événements uno autre tournure.
M.ide Gaspé nous .donhe de nouveaux détails sur le sort de Bédard,
durant toute la période de son emprisonnement : “ De toutes les victimes de la tyrannie du gouvernement de cette époque, monsieur le juge Bédard, avocat alors, fut celui qui endura sa
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captivité avec le plus de patience. Ce disciple de Zénon, toujours occupé d'études profondes, pouvait se livrer à ses" goûts favoris sans être exposé aux distractions dans la chambre solitaire qu’il habitait, Homme pratique, connaissant à fond la constitution anglaise, il ne communiquait
avec les autorités que pour leur demander de quel crime on l’accusait ; et
pour les prier de le mettre en jugement, sil y avait matière à indictment au criminel. On sé donnait bien de garde d’instruire son procès : il était à peu près aussi coupable de trahison ou de pratique séditieuse, que je le suis de vouloir m’emparer de la tiare de notre saint-père le pape. On: lui signifia, après une année de détention, je crois, qu'il était libre.
« Je ne sortirai d'ici, répliqua, M. Bédard, que lorsqu'un corps de jurés aura bien et dûment déclaré mon innocence. ES
. “On le laissa tranquille pendant une dizaine de jours, espérant lasser
sa constance, mais à l'expiration de ce terme, le geôlier lui signifia que s’il ne sortait pas le lendemain de bon gré, i] avait reçu ordre de le mettre àla porte, M. Bédard haussa les épatles et continua ses calculs algébriques: Comme plusieurs membresgfle sa famille, M Bédard était un profond mathématicien. : ï
« Leïlgeôlier patienta le lendemain jusqu’à une heure de relevée, mais voyant k que son prisonnier ne faisait aucun préparatif de départ, il lui déclara que s'il n’évacuait pas les lieux de bonne volonté, il allait avec l’aide de ses porte-clefs le mettre à la porte. M. Bédard voyant que l'on prenait les choses au sérieux, et que contre la force il n'y a pas des tance, dit au gardien: ‘au moins, monsieur, laissez-moi terminer mon: problême ”. Cette demande parut si juste au sieur Reid, le geôlier, qu'elle fut accordée"d’assez bonne grâce. Monsieur Bédard satisfait, à l'expiration d’une heure, de la solution de son problême géométrique, s'achemina à pas lents vers sa demeure.”
Te
Des élections générales eurent lieu le 27 mars, c’est-à-dire huit jours après l'incarcération de Bédard. Celui-ci fut mis en nomination dans le comté de Surrey, et il fut élu. <
Lorsque la chambre s’ouvrit, vers le milieu de décembre de la même
année, le gouverneur avertit la députation que Bédard avait été arrêté et
incarcéré pour pratiques traîtresses. Cette démarche officielle était sans doute destinée à faire rayer de la liste des députés le nom du député de Surrey. La chambre mit la question à l'étude, et elle décida que Bédard était habile à siéger, manifestant en même temps son désir de le voir prendre son.siège. Elle résolut de présenter au gouverneur une adressé fondée sur les résolutions précédentes. L'adresse fut adoptée, mais elle ne put jamais se rendre jusque chez le gouverneur.
1 De Gaspé, Mémoires, pp. 841 et 342.
En 1811, les esprits s'étant un peu apaisés, M. Papineau eut une entrevue avec sir James Craig au sujet de Bédard. Mais elle n’aboutit * à aucun résultat, car le gouverneur comptait toujours que son Pier ferait des aveux.
Dans le cours de la session de cette même année; sir James Craig, voyant que la position n'était plus tenable, résolut d'adresser à la chambre une .espèce de mémorandum, qui est l'exposé complet des événements relatifs à l’incarcération de Bédard. Ce document, peu connu, mérite d'être cité dans son-entier : - Ar “ MESSIEURS, ;
‘# En attirant votre attention sur l’emprisonnement de M. Bédard, “je désire profiter de l’occasion pour vous exposer le résumé succinct des circonstances qui s’y rattachent: Mon but est de consigner dans les procèsverbaux ‘du conseil les motifs qui m'ont animé &n cette affaire.
“ Il-n'est pas nécessaire que je revienne sur les événements qui ont donné lieu à cet emprisonnement : vous vous en souvenez tous très bien, et je crois que rien n'est survenu depuis qui ait pu jeter un doute sur l'-propos de cette mesure. Je trouve dans l'unanimité de suffrages qui prévalut alors, la confirmation de l'opinion que je m'éthis formée sur la nécessité des moyens que j'ai dû prendre pour arrêter le mal qui nous menagçait ;, car l'on ne doit pas: perdre de vué que la ,déténtion\de M.
. Bédard était une mesure de précaution et hon de châtiment ; à mit ure
de ce dernier caractère n'eût pu lui être appliquée qu'à la sui re des tribunaux de son pays. Le ‘ D'après ce principe, les personnes emprisonnées en même temps que M. Bédard, ayant fait l'aveu de leur erreur, je n'hésitai pas à considérer ces aveux comme une garantie suffisante d’une autre conduite à l'avenir, et voyant que la santé de ces deux personnes était sérieusement monacée à raison de leur internement, je trouvai volontiers en’ cela une raison de proposer leur élargisseînent en exigeant toutefois des garanties de comparution, si besoin en était, ce à quoi vous avez donné votre assentiment, “ D'après le même principe, je n’ai pas de doute que vous auriez consenti comme moi à l'élargissement de M. Bédard. Mais, quand j'ai mis sous vos yeux une pétition que ce monsieur m'avait présentée, elle n’a
l'une
paru à personne de nous propre à laissér croire qu'il cesserait de tenir la
conduite qu avait nécessité la mesure de précaution que nous avions prise, Comme je n'ai pas pensé devoir répondre à sa demande, il s'en est suivi entre lui et M. Foy! une correspondance dont je n’ai päs à parler autrement que pour mentionner qu’elle en a été l'issue.
Ayant compris qu'il désirait savoir ce qu'on attendait de chercher son frère, un curé,’ et en présence de l’un des me
! Secrétaire du gouverneur en l’absence de M. Rÿland, ? Ce frère ne pouvait être autre que le curé de Saint-Joseph, rivière Chambly, ou
HDLDL Charles, le. sulpicien, hormis: rue ne 'écopbtantique ainsi mandé fût le curé de l’An-
# Ft
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scil, j'autorisai ce dernier à faire connaître à son, frère les raisons de l'emprisonnement. Je n'avais en vue que la sécuritédu gouvernement de Sa Majesté et la tranquillité publique, et je ne désirais aucunement que. M. Bédard fût retenu plus longtemps qu'il n’était nécessaire. Pu moment qu'il reconnaîtrait sa faute, je considérerais cet aveu ‘comnie une-garantie” pour l'avenir, et je vous proposerais aussitôt son élangissem nt. Sa réponse, par le même. canal, était couchée en termes respectueux, di il refusait
de reconnaître une faute dont, il ne se croyait pas coupabl '
“_ M. Bédard ayant été réélu membre de la législature provinciale, il à n'était pas difficile de prévoir que son emprisonnement deviendrait un des ” sujets de discussion, quand la chambre d'assemblée se réunirait, Aussi je me suis de nouveau occupé de la question de la manïère la plus sérieuse, et, en conséquence, me suis arrêté à une ligne de conduite que je n indi- t querai pas pour le moment. J'aurai à le faire ci-après ct en des’ terines qui r ne diffèreront guère de ceux que je pourrais employer ici. on
“4 Vous êtes tous au courant de ce qui s’est passé à la chambre cette occasion. J'avais déjà reçu une copie des résolutions qu'elle se proposit d'adopter, et jé m'attendais de jour en jour à les voir présenter, lorsque je: reçus une demande d'audience de la part d’un de.ses chefs, l'aîné des messieurs Papineau, député de Montréal. Il s'agissait des résolutions. - £ Il n'importe pas de rapporter i ici notre conversation: qu'il suffise de dire :” qu elle me conduisit à énoncer ma décision finale, fondée sur des motifs que je lui exposaïidans les termes suivants : _ Aucune considération, ni de “ droit ni de faveur, lui dis-je, ne me fera corisentir à l'élargissement de M.
& Bédard à la demagde de la chambre d ‘assemblée, et à aucune condition! “ n'ordonnerai-je sa libération pendant la présente session. Je n'hésite “ pas à vous dire pourquoi. Par leurs discours et leurs propos, les mem-
_.“ bres de l’assembléo ont répandu partout le bruit qu’elle fera ouvrir les ‘ portes de la prison de M. Bédard, ét cette rumeur est si bien établie main- “ tenant, que l’on ne la met plus en doute. Je crois le sure venu où la “ sécurité et la dignité du gouvernement commandent qu'on apprenne “ au peuple quelles sont les véritables limites du pouvoir respectif des. À divers corps dé Res et que ce n ‘est pas à la chambre de gouverner le pays.”
“ En rendant compte de ma conversation avec M. Papineau, en tant qu'elle a rapport au sujet dont il est question, j'ai mis devant ce conseil les motifs qui m'ont fait agir jusqu’à présent. J'ajouterai que j'ai jugé nécessaire de ne rien faire pour l'élargissement de M. Bédard, tant que les députés ne seraient pas retournés chez eux, afin que par leurs fausses représentations des faits il ne leur fût pas possible de faire croire que leur intervention m’a forcé à agir. Chacun étant maintenant rendu chez soi, et la tranquillité régnant assez généralement dans la province, je vous
cienne-Lorette, qui n’était qu’un cousin éloigné de Pierre Bédard. Garneau mentionne à tort le curé de Charlesbourg, qui était M. de Boucherville.
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prie d'examiner si le temps n’est pas venu de.ritre un terme à la déten-tion de M. Bédard.” k Deere .
Il était grandement temps, en effet, de sortir ce pauvre gouverneur de l'impasse où il s'était empêtré lui-mêtne. Nous avons vu ailleurs de quelle manière Bédard sortit de sa prison, sa fière et noble âttitude devant « son geôlier, Il ne put obtenir de procès régulier, mais l'opinion publique, qui vaut bien cellé d’un jury de douze citoyens, avait décidé, depuis long-
* temps déjà, que le criminel, en toute cette affaire, n'était pas Pierre … Bédard: L'histoire l’a dit et elle le redira longtemps : Craïg fut le tyran. ” de cet homme de bien, de ce patriote qui aimait l’Angjeterre et ses insti-
tutions, et qui fut puni pour avoir revendiqué en faveur de ses concitoyens: la protection efficace des lois britanniqués. Re Aujourd'hui la mémoiré de Bédard est respectée, tandis que le nom de Craig est exécré comme celui du plus féroce ennemi des Canadiens français. Ainsi le veut souvent la justice bumaine-qui, bien que faillible,
rend quelquefois des arrêts que ni le temps ni les circonstances nésauraient changer. s
kg
Au lendemain ‘de son renvoi de prison, Bédard adressait à ses élec- +eurs du comté de Surrey, la circulaire suivante :
“ Le passé ne doit pas nous dé tion pour notre constitution.
sujette aux mêmes inconvénie
Courager, ni diminuer notre admira- Toute autre forme de Souvernement serait nts et à de bien plus grands encore ; ce quecelle-ci a de particulier, c'est qu'elle fournit les moyens d'y remédier. Toutes les difficultés que nous avions déjà éprouvées, n'avaient servi qu’à : nous faire apercevoir les avantages de-notre constitution. Ce chef.d’ ne peut être connu que par l'expérience.
inconvénients qui peuvent résulter du défaut d'emploi de chacun de ses. : ressorts, pour être bien en état d’en sentir l'utilité. 11 faut d'ailleurs $ acheter de si grands avantages par quelques sacrifices.” Pouvait-on parler.avec plus de dignité et surtout de loyauté? Cet homme venait de subir une peine terrible pour une faute imaginaire ow à pour I moins pardonnable, Au lieu de murmurer, de se plaindre, il : : “Ne bénit presque la main qui l’a frappé, parce que derrière cette main il voit “ la constitution de l'Empire qu'il respecte et le représentant d'une autorité. qu'il aime. Ce ‘document ‘pondéré, plein de candeur et de soumission, À peint bien l’homme age que fut Bédard. Combien d’autres à sa place, en € : ‘À vue de quelque avantage politique, ou Par esprit de vengeance contre le ‘. gouverneur, eussent voué aux gémonies toute l'administration, depuis legouverneur jusqu’au geôlier de la prison, en Passant par le juge en chef- Sewell et sa petite armée de séides ? Mais non, Bédard sut conserver son sang-froid, et il prit son siège à la chambre, le 21 février 1812, le jour- F4 ; PR *
œuvre Il faût sentir une bonne fois les
déten-.
rneur-
rs de levant lique, Jlong- Pierre. … tyran.
insti- 0yYeRs.
nom liens lible,, aient.
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même de l'ouverture de la session.’ Qt nue part.très nctive aux
délibérations, et pas une fois on ne le détacher du groupe français.
Sir George Prevost venait de succéder à sir James Craig. Dès son arrivée au pays (septembre 1811) il s'était efforcé de calmer les esprits que l'administration de son prédécesseur avait quelque peu irrités. Il montra beaucoup de confiance aux Canadiens- français, en leur ouvrant la porte aux_ charges publiques. “M. Bourdages fut nommé lieutenant-colonel de milice; M. Bédard fut réintégré dans ses fonctions de capitaine.* Non content de réparer l'injustice commise envers Bédard, le nouveau gouverneur le nomma bientôt juge à Trois-Rivières, Cette nomination fut bien accueillie du public. Bédard était pauvre, à la tête d'une famille, et il souffrait d'une maladie contractée dans sa prison, qui pouvait, l'empêcher, à bref délai, de prendre une part active aux affaires publiqués. . Citons à ce propos M. Etienne Parent :
N'est-ib pas regrettable pour la gloiro de Pierre Bédard et pour nos. propres intérêts, qu'il ait alors abandonné la cause qu'il avait si bien servie jusque-là, cause qui en était encore à un premier succès, rien moins que décisif, comme l’événement le prouve? ‘
“ À cela nous ne répondrons pas que notre héros était sans fortune
_et chargé d'une famille dont il avait jusque-là négligé les intérêts, pour
se dévouer tout entier ‘à la chose publique; nous ne rappellerons pas même qü’il avait contracté en prison une maladie dont il ne guérit jamais ;
ces raisons, toutes valables qu'elles soient,- seraient une injure à sa
mémoire, si nous Les donnions pour motifs de sa retraite de la scène politique. Il avait pour cette détermination d'autre motifs plus dignes de
lui. Son avènement à la haute magistrature était la consécration du
‘triomphe de la cause pour laquelle lui et ses amis avaient: combattu et souffert, l'aveu formel qu'on les avait calomniés et cruellement persécutés, et un “puissant encouragement au peuple et à ses défenseurs de persévérer dans les nobles revendications. du passé.
“Il y'a plus; à cette époque, nous étions à la veille d’une guerre avec les Etats-Unis. Or, M. Bédard, avec le jugement sûr qu'on pi reconnaissait, avait compris que l'intérêt, autant que le devoir, nous c mandait de rester unis à l'empire britannique. Il'était, pour l'avoir
étudié à fond, admirateur du régime constitutionnel anglais qui lui parais-
sait assurer, à la fois, et le libre exerçice de toutes les énergies, sociales légitimes, et la compression des instincts pervers, en d’autres mots :
l'ordre et le progrès. Il était un loyal sujet anglais en même temps qu'un chaud patriote canadien, et il sentit qu'en ces deux qualités il devait prêter la main à l’œuvre de conciliation de sir George Prevost. Accepter
1 C’étaic la deuxième du septième parlement. Elle dura du 21 février au 19 mai
X. de Lanaudière, sous-adjudant général de milice
La
2 Sa nouvelle commission est datée du L octobre 1812, et sg la signature de ,
‘une charge judiciaire, dans les circonstances, c'était, pour M. Bédard, faire un solennel. acte de confiance dans le nouveau gouvérneur, et cet acte de sa part devait être tout puissant auprès du peuple et le porter à ‘se rallier en masse autour du drapeau britannique. C’est ce qui arriva, et le Canada fut conservé à l'Angleterre, et notre nationalité échappa cette fois encore à l'absorption. 0
“En montant sur lé“banc, M. Bédard rendit donc un nouveau -ser-
‘vice politique à son pays, et ne fit qu'ajouter un nouveau titre à sa popu: larité.” ! ; | # ,
“ Sewell, dit Garneau, était un homme poli, grave, souple, capable de jouer le rôle que voulaient lui confier les ministres. ‘Quoiqu'il fût l'ennemi le plus dangereux des Canadiens, il se montrait toujours très. gracieux envers.eux, II fallait à In politique de l'Angleterre, ou plutôt de. son: ministère, un homme qui, en conduisant le parti opposé aux représentants du peuple, sût la dissimuler. Il dirigea ce parti jusqu’à la fin de sa vie dans les deux conseils, surtout au conseil législatif, où vinrent échouer Presque toutes les mesures demandées par les Canadiens.”
C'est le même qui par‘ses inspirations secrètes, travailla toute sa vie à ruiner la race canadienne-française. C'est lui qui conseilla au ministre des colonies le projet d'unir toutes lés provinces “nglaises de l'Amérique britanriique du Nord sous un seul goüvernement, afin de mieux écraser notre race. Si nous n'avons pas péri, ce n’est pas dû au manqué d'efforts et de travail de son côté.
Sewell fut puissant en Canada et influent à Londres. : Mais il rencontra aussi«de redoutables adversaires. M. Stuart, qui fut juge un peu
. Plus tard, avait eu souvent maille à Partir avec lui. On les considérait
même un peu comme ennemis. , En 1814, le conseil, que dirigeait Sewell, rejeta plusieurs lois importantes, entre autres le bill excluant les juges du conseil législatif et ui autre autorisant la nomination d'un agent auprès du gouvernement impérial. La chambre d'assemblée ne crut pas mieux fairo que de voter une adresse au roi renfermant des accusations contre
la conduite de Sewell. Sur dix-sept chefs, deux portent sur -la conduite du juge en chef à l'égard de Bédard. Nous les reproduisons d'après: In
version officielle : .
“ Jonathan Sewell, étant juge.en chef, Orateur du Conseil législatif et Président du Conseil exécutif de la Province, pour avancer ses projets traîtres et méchants, dans l'intention d'opprimer des individus supposés être ennemis de sa politique et se défier de son caractère et de ses vues, etipour les perdre dans l'estime publique et empêcher leur réélection
mn, LE. Parent, Pierre Bédard et ses déèux Fils. Voir le Journäl de l'Instruction publique 1859, reproduit par le Foyer domestique, vol. I, faso, 1, pp. 32, 38, 84 et 85.
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comme membres de l’Assemblée du Bas-Canada, a conseillé, avisé et *Pprouvé l'arrestation de Pierre Pédard, François Blanchet et Jean: °’Thomas Taschereau, écuyers, sous le prétexte faux et mal fondé qu'ils étaient coupables do pratiques traîtresses, afin que par là ils fussent privés de l'avantage d'être admis à caution, et par les moyens de l'influence résultant de ses emplois"élevés sous le gouvernement, les a fait empri- -onner sur la dite accusation dans la prison commune du district de Québec, pour un long espace de temps, et enfin élargir sans qu’on leur ait fait leurs procès. .
‘“ Jonathan Sewell...…. a conseillé, avisé et induit sir James ie à publier une proclamation extraordinaire et sans exemple, tant pour le style que pour la matière, dans laquelle il était fait mention de l'em prisonnement arbitraire, injuste et tyrahnique des dits Pierre Bédard, François Blanchet et Jean-Thomas Taschereau, de,manière à faire croire
qu'ils étaient coupables, et à exciter contre eux la imalveillance publique, et dans laquelle par le langage que Lon y tenait l’on donnait à entendre .
que la Province était en un Etat voisin d’une insurrection et rébellion ouverte, “ Samedi, 26 février 1814.”
Sewell se rendit à Londres, où il se défendit si bien qu'il réussit à.
capter la confiance des autorités impériales. Du reste, il avait eu beau jeu, vu que M. Stuart, nommé par la chambre pour aller appuyer l'adresse, avait vu échouer sa mission en présence de l'opposition du conseil législatif, qui refusa de voter le crédit demandé pour en défrayer les dépenses.! : “
Ce fut pendant la seconde session de 1812: que Bédard reçut sa com-
mission de juge : elle est datée, du 11 décembre. . 11 remplagçait le juge
Louis-Charles Foucher, qui venait d'être révoqué par voie d’impeachment. Le nouveau juge commença à siéger en mars 1813, et il remplit sès fonetions jusqu'au mois de septembre 1828, avec de légères interruptions. Il y a peu à dire sur la manière dont le.savañt magistrat présida la cour, mais il paraît certain, d'après la tradition, qu’il fut toujours à la hauteur
* de sa position,
En 1819, Ogden, député de Trois-Rivières, porta contre le juge Bédard des accusations d'une haute gravité, entre autres, 1° d'avoir pros-
titué son autorité judiciaire pour. satisfaire sa malice personnelle ; :
2° d'avoir violé la liberté de plusieurs sujets de Sa Majesté; 3° d'avoir, par une conduite perverse, obstinée et tyrannique, déshonoré sa position.
= La chambre nomma un comité pour s'enquérir des faits, Ce comité était composé de MM. Panet, Neiïlson, Borgia, Blanchet, Tascherenu, ans ét Va Fason. Il tn: sans à rene -FOprié, — le Y février
1 Bédard avait d'abord été choisi par ln chambre pour cette mission, mais on
supposa qu'il refusa de s'en charger. Le crédit voté par la chambre était de:
2,000 livres. |
jusqu'au 19 avril 1819, et reçut les dépositions d'un grand nombre de -témoins assignés par l’accusateur.
A la session suivante (1820) M. Bédard s’adressa par pétition à a chambre pour obtenir plus ample justice, car bien qu'il eût été prouvé que les accusations portées contre lui n'étaient pas fondées, il était désireux d'avoir l'occasion de prouver à son tour que ces accusations étaient mali-
_ cieuses, préméditées et concertées. M. Bédard voulait une nouvelle enquête. La chambre nomma un nouveau comité de sept membres, pour °
examiner le contenu de la requête et faire le rapport. Le comité se déclara
prêt à siéger, mais M. Bédard déclina de procéder, vu qu'il lui était.
impossible de s’absenter de son district judiciaire, À moins d'obtenir une
permission spéciale du juge en chef, ce qu'il considérait impossible dans 4
les circonstances.
L'affaire n'eut pas de suite. Bédard, il est vrai, avait été exonÿré par | ;
la chambre d'assemblée. Mais cet inoident regrettable lui causa beaucoup .de chagrin. Tous les jours le digne juge venait en contact avec ses accusateurs, qui, à part Ogden, se recrutaient surtout dans le barreau de Trois- Rivières. | Pan
| Les années et le mal qui minait sa constitution physique ne semblèrent point diminuer son goût pour les sciences mathématiques. Il étudiait sans relâche. Isidore Lebrun, auteur du Tableau des deux C'anadas, lui attribue la paternité de deux ouvrages, l’un intitulé : Observations critiques sur les Ouvrages de Lamennais et de M. de Bonald ; l’autre, Traité du Droit naturel: démontré par des Formules algébriques. Nous n'avons pu découvrir ces deux. ouvrages, et nous croyons qu'ils n'ont jamais vu le jour, si tant est même qu'ils aient été composés par Bédard. Quant à la paternité des écris politiques parus dans le Canadien de 1806 à 1810, elle est certaine et incuntestée. Il ne signait pas, ou il mettait des noms de plume au pied de ses articles, maison les reconnaît aisément par le style
quelque peu diffus de leur auteur, et par la note constitutionnelle qui y
domine toujours.
L'une des plus constantes préoccupations du grand patriote et qu'il entretint durant tout son séjour à Trois Rivières, fut de venir résider à Québec, sa ville do prédilection! Æ n'aima jamais Trois-Rivières, où il n'avait aucune attache particulière. Du reste, sa famille pouvait avoir ses préférences, et il est naturel de penser que, ne voulant pas la contrarier, il lui donnât à entendre qu'il irait avec elle passer ses dernières années là où il avait vécu pendant sa jeunesse et sa maturité.
En 1823, lorsqu'il fut question d'envoyer à Londres un agent canadien-français, afin de contrecarrer le projet d'union des provinces anglaises, projet inventé se Sewell et fu, ré pe par le parti anticana-
1 Bédard “aval tome à Québec au coin. des rues Haidimand et Mont-Carmel, où se trouvent maintenant les bureaux du consul de Suède et de Norvège. Jette propriété fut mise en vente par sn toner 7 février 1811,
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dien, les yeux d’un grand nombre se portèrent sur le juge Bédard. Afin de donner une idée exacte des sentiments alors existants au sujet des affaires du pays, laissons la parole à un journal anglais publié à Montréal, lé Canadian Spectator. Voiciïce qu'il disait dans son numéro du 22 janvier 1823 :
“ Il y a eu grande prudence de la part de certains enragés, de promoteurs outrés d’un ,projet d'union discordant, et de quelques individus qui ont eu la main dans les affaires de notre province, à agir de telle façon que le juge Bédard ne pât aller en Angleterre avec les autres agents du Bas-Canada. Ils ont, par ce moyen, détourné habilement un coup vigoureux. En effet, on ne pouvait supposer qu’ils exposeraient eux-mêmes leur carrière politique à la ruine qu’auraient infuilliblement provoquée la présence en Angleterre et le témoignage de cet homme. L'esprit de conservation, tout le monde le sait, les a forcés à restreindre autant que possible la liberté du juge. Mais cet homme honorable i ira bon gré mal
. gré, et quoi qu'il en coûte à ces personnages. ER
“ La chambre des communes d'Angleterre peut signifier aux ministres—et nous croyons qu’elle le signifiera—son désir de faire comparaître J'honorable juge à sa barre, et 18 ministère. anglais, en conformité de ce
désir, ordonnera d'accorder au juge un congé d'absence. Que, pendant cette absence nécessitée par des affaires publiques touchant aux intérêts vitaux du pays et nullement due à des considérations privées ou personnelles, le juge reçoive son traitement, il peut y avoir des doutes sur ce point ; la question pourrait être portée quelque part où le juge est très bien vu, y être examinée et jugée d'après los vrais principes provinciaux.
“ Quoi qu'il en soit, le juge partira, et ce qu'il en .exposera de calomnies, de fausses représentations, d'intrigues, d'actes despotiques et de conseils égoistes |
‘ ‘On a stupidement assimilé le cas du juge Bédard allant en Angleterre au cas d'un juge candidat sollicitant ses dar de le porter par leurs suffrages à l'assémblée législative.
| ‘“ Un juge qui, grâce aux suffrages de ceux qui ressortissent à son tribunal, occupe un siège dans une législature, y est exposé aux passions, | amitié, gratitude ou ressentiments, qui naissent d'une lutte électorale et de la vie politique ; et tous les jours il exerce ses fonctions de magistrat parmi ceux-là même qui ont excité chez lui ces passions.
“ La situation n'est pas la même, La mission du juge Bédard serait un événement spécial. Pendant sa durée, il ne serait virtuellement pas juge. Quand elle serait accomplie et qu'il reprendrait sa place au tribunal, ôn peut dire que jamais l'occasion ne s'en présentorait de nouvéau..."”
Le juge Bédard n'alla pas en Angleterre, malgré la prédiction du Spectator. La chambre, voyant que M. James Stuart ne serait pas agréé comme agent de la province, choisit M, Marryat député aux communes d'Angleterre, qui refusa, parce que sa nomination n'avait pas reçu la
- sanction du conseil législatif, MM. Papineau et Neilson “regurent la némination, et ils partirent tous deux pour Londres, porteurs des pétitions de soixante mille AU français contre l’union du Haut avec le Bas-Cnada.
Le juge Bédard ; fut, pour des raisons de santé, forcé à se soustraire
* à ses fonctions de juge à partir du mois de mars 1827 jusqu'au mois de janvier 1828. Les juges Uniacke et Fletcher le remplacèrent. Il courut à Saratoga, où: n’éprouvant, pas de mieux, il ne fit pas un long séjour. fl: passa l'été de’ 1827. à Kamouraska, restant ainsi pendant dix mois absent, bien que son congé ne fût que de trois semaines, Son, traitement lui fut
payé régulièrement. #.
CE ee En janvier 1829, le juge Bédard, voyant que sa maladie s'aggravait, Don LA résolut de demander une pension de retraite, et la chambre la lui ageorda, | “après-avoir fait une enquête sur létat de santé«du pétitionnaire, Ses L Si L deux. fils; Elzéar, alors avucat à Québec, et Isidore, étudiant en droit,
à Pen pipe à rendre témoignage.
+, WLatsanté de mon père, dit.le premier, a été généralement mauvaise, |prident. Jesdeux dernières années ; elle est devenue pire par l’assiduité et 48 travhil, inhéreïits à sa charge ; il paraissait très affigé, des difficultés qui ont'eu:lieut -lorsqu’ il lui fallut obtenir un congé d’absénce, et lors de la
“sur, et du renouvellement. de sa: commission.” : 44 Lin surité de mon père, dit Isidare,-a ‘été généralement | mauvaise, k Dex médécine ont dit qu'il souffrait de dyspepsie. Il a eu une enflure aux jurnbes, depuis plus de dix ans. Cette enflure se fenouvelait le printemps et l'été, depuis qu'il avait été emprisonné à Québéc, en 1810 ét 1811.”
En 1829, le juge Bédard avait atteint ses soixante-sept ans, C'était un vièillard, usé par le travail et les chagrins de toute nature. La fin
?:_ ne‘pouvait être éloignée. Nous allons Inter à la Minerve le bin de nous ‘raconter 808 derniers moments :
“ Le dernier jour du petit terme d'avril dernier (18293, il endura du froid en se rendant à la cour : il ne crut pas ce froid dangereux ; cependant le mal fit de grands progrès en peu de jours, et sembla enéuite
* s'apaiser. Il sortit tous les jours de la serhaine qüi .précéda le dimanche du 26 avril dernier. Le samedi, 25, il sortit en voiture dans l’après-dîner. ..# Le dimanche matin, 26 avril il se séntit très mal, mais il ne voulut pas se mettre au lit, 1l- passa la journée assis sur son sofa, se promenant de temps en temps dans sa chambre, chose qu'il faisait lorsqu'il était en santé. Il prit son diner à l'heure ordinaire. : .“ A cinq heures et trois quarts il fit un tour dans la chambre sans : vouloir permettre à personne de le süpporter ; il regarda à la fenêtre et vint s'asseoir sur le sofn. é
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_& A'six heures il voulut se lever pour marcher encore; on le pria de rester assis, il y consentit ; il reposa sa tête sur le bras du sofa, ferma. les yeux, et ne les ouvrit plus.” !
Pierre Bédard fut inhumé dans l’église paroissiale de Trois-Rivières
où il repose encore aujourd’hui.
Le regretté défunt laissait une veuve et quatre enfants: Pierre-
Hospice, âgé de 32 ans, Elséar, e de 30 ans, Isidore, âgé de 23 ans, et Zoël, de 17 ans. re
| Pierre- -Hospice est bién & connu par sa lettré à M. Ghaboillez relative-
. ment au gouvernement ecclésiastiqué de Montréal, laquelle parut. à Trois-Rivières, en 1823, sous forme de brochure de 40 pages. Il mourut aux Etats-Unis. Lorsque M. George-Manley Muir, ancien greffier de l'assemblée. législative à. Québec, se convertit au catholicisme, en 1819, à Windsor, Ontario, ce fut Hospice Bédard qui lui servit de parrain à son baptême. EE
» À la mort de son père, Elzéar brillait déjà au bien de Québec. 11 fut nommé juge en février 1836, et mourut à Montréal le 12 août 1849. ‘Îsidore Bédard mourut à Paris le 14 avril 1833, alors qu'il était.
” député du Saguenay. C'était un. jeune homme plein d'avenis, mais dont la carrière fut brisée par une maladie qui ne pardonne guère, ‘la consomp-
. tion pulmonäire. C’est l’auteur de la chanéon bien connue :
D. “ Sol canadien, terre chérie.” ,
Zoël, le plus jeune de la famille, occupa pendant vingt-déux ans la * garde du phare de la Pointe-des-Monts. Il mourut en avril 1867.
Quant à madame Bédard, elle mourut à Québec le 20 février 1831, à l’âge de 52 ans. Elle avait véou dans une certaine aisance, grâce aux sages économies de son mari qui lui avait laissé à sa mort une maison à Trois-Rivières, une terre à Nicolet, et le revénu qu'elle retirait de la vente de son ancienne résidence à Québec.
Quant aux enfants du juge Bédard, ils purent se tirer eux-mêmes d'embarras par leurs talents distingués. Lo} juge Elzéar a illustré le banc * judiciaire par son intégrité et son caractère fortement trempé, Sa mort prématurée, ainsi que celle de son frère Isidore, a mis fin à des carrières qui, suivant toutes.les prévisions humaines, auraient fait honneur à leur ‘famille. Aucun d'eux n'a laissé d'enfants pour perpétuer son nom. Quoi qu'il en soit, leur souvenir restera vivace parmi nous, car chacun, suivant l'expression de M. Etienne Parent, “a laissé un modèle pour un des âges dont se compose la vie: publique-jounoss, âge mûr et vieillesse”,
r 1 La Minervef mai 182%,
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Discours de P.<$. Bédard, avocat, pour là défense un sauvage accusé de meurtre.
MessrEurs, ‘ . . Appeléà exercer en faveur de l'accusé les nobles fonctions de mon état, j'ai de grandes difficultés à surmonter. Je crains de ne pas bien saisir la pensée de mon client; j je crains de ne pas me faire bien entendre de’lui. Il n'appartient point à tel Etat, à tel royaume, dont les conventions des hommes ont tracé les bornes, et déterminé les limites: c'est un enfant de la nature et des forêts; c'est un de ces hommos que le Créateur a, pour ainsi dire, semés dans ‘toutes les Parties du monde, de cés hommes qui peuplaiont anciennement lo nouveau monde. Rien ne les rapproche de nous, leur langue, leurs usages, leurs lois, leurs mœurs nous ” sont étrangers, et je crains que notre orgueil d'Éuropéens ne nous porte à considérer ces lois, ces usages, Ces MŒUTS. COMME barbares, parce qu'ils nous sont - “étrangers. Je crains qu'on ne soit porté à les condamner, parce qu'ils ne sont que de misérables sauvagès ; et, pourtant ces sauvages sont,des hommes, Issus. de la grande création, ils ont droit à la grande rédemption. Ce sont nos frères.
Dieu seul connaît l'antiquité de leur race et la longueur de leur possession. Mais nous nous sommes emparés de leur pays, de l'héritage de leurs pères dont nous les avons forcés de reculer les tombeaux ôu d'enlever les ossements. Nous ne les avons pas initiés aux avantages de la paf tion dont nous sommes si fiers, nous leur en avons apporté les vices sa léur en faire goûter les bienfaits. Puis, nous voulons les punir des maux :
que noùs leur avons apportés. Un seul de nos funestes présents, l'eau-de- _ vie, suffit, non seulement pour les punir, mais même pour les détruire.
Aujourd’hui, on veut appliquer à cé pauvre sauvage des lois qu'il n’ a jamais connues, pas plus que le nom de la nation qui les a promulguées. Comment, [ni fire entendre qu'il doit obéir à des lois que les anciens de sa tMbu n'ont jamais connues ?, Comment lui faire comprendre-qu'il est ‘sujet do l’ Angleterre ? Lorsque j'ai voulu lui en donner @fe idée, vous l’eussiez vu bondir et s'écrier en frappant la terre d'un pied impatient : “Voilà ma mère, c'est elle qui mo nourrit!” Puis, d'un geste rapide, montrant le ciel: ‘ Mon ,père, le Grand-Esprit, demeure là! Je ne dépends que d'eux, je ne connais pas d’autres maîtres |" A ce mouve-, ment sublime, succéda sur son visage mobile une.expression d'horreur, Il avait entéadu le son de ses chaînes et des pleurs ne coulèrent pas, mais jaillirent de ses yeux.
Hi CUS SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA
I] y avait—au moius il me semblait ainsi—il y avait une amère dérision à expliquer à cet. infortuné la loi pénale de l'Angleterre, séë statuts et ses commentaires, dédale plus long et plus tortueux que le labyrinthe de Crête et tout aussi étranger pour lui. Heureusement j'ai trouvé dans les observations de mon. client un mode de défense inattendu, et dont toute ma crainte ‘est de diminuer la force en les traduisant, comme de leur faire perdre quelque chose de leur touchante simplicité.
Ii me, parlait ainsi, après que je l’eusse informé que je voulais le défendre : “Je ne te connais pas, tu ne me‘connais pas non plus ; tu dis que tu veux me faire sortir d'ici. Mon cœur te remercie. Mais je n'ai plus de pelleteries à te donner pour te récompenser. Le Grand-Esprit le fera lui-même. Je ne connais pas vos lois, elles n’ont pas été faites pour nous autres. Elles sont dans une langue inconnue ; elles sont écrites, et. . nous ne lisons pas nous autres. Qui est venu nous les dire? Ecoute, mon frère. Depuis que je suis. dans cette. cabane ‘de pierre, il est venu un vieillard habillé en noir, c’est le vieillard de la prière. Il s’est intéressé à “ moi, et quand nous avons pu nous entendre, il m'a parlé d’un livre con- . tenant les ordres du Grand-Esprit qu'il appelle Dieu, donnés, dit-il, depuis . longtemps sur une montagne en feu, loin, bien loin, du côté du soleil levant. El m'a dit que son Dieu voulait que celui qui tuait fût tué, que celui qui arrachait un œil en perdît un. Je lui dis: c’est bien, cette loi est comme la nôtre, et si un sauvage en tue un autre, c'ést au vengeur du sang à faire justice, : Il ajouta que son Dieu défendait expressément de priver un homme de la vie, sur. le témoignage seul d’un autre homme. À ces mots j'ai sauté de joié, car il n’y a qu’un témoin contre moi, et quel témoin ? Le vieillard de la prière ajouta que ce livre ordonnait que topt: le peuple fût jugé selon la loi, que cette loi fût lüe tous les ans, afin que personne ne fût surpris, et bien d’autres choses. Je ne sais pas lire, moi, . dans ce livre des blancs. Si je me trompe, c’est l'homme de la prière qui. m'a trompé. Eb bien, qui nous a lu eette loi qui dit que nous serons jugés ici par douze hommes blancs qui ne connaissent ni notrg pays, ni la langue, ni les usages de notre nation ? Si douze guerriers de ma nation m'avaient dit: “Tu mourras”, j'aurais dit : ‘c’est bien”. Maisici on me tuera comme un sauvage tue un chevreuil. Lui, il ne dit pas qu'il le juge. ;
Pardonnez-moi,, Messieurs, d’avoir essayé de vous rendre la simple logique de l’homme des bois défendant sa vie et luttant contre des lois : inconnues. J'ajouterai seulement qu’en cherchant les toxtes de la Bible auxquels il faisait évidemment allusion d’après sè8 entretiens avec le pieux" et le vénérablé prêtre qui l'instruisait, j'ai trouvé on ‘effet la défense formélle et répétée donnée par Dieu même de faire périr même le meurtrier sur le témoignage. d’un $eul témoin. (Deuter., c. xvVHt, v. 6, 7;-C. 1x, v,15; Nombres, ch, Lv, v. 30; 8. Mathieu, ch. xvint, v. 16.) |
Ce serait sans doute une impiété- que d'essayer de prouver la sagesse d'un ordre de Dieu. Seul auteur de la vie, seul il a pu permettre de
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l'ôter, et il n8,@ut pas que la vie d'un homme dépende du ténioignage unique d’un‘guêre homme. A ‘ - Chrétienf! que sont les lois les plu ositives des, hommes contre la loi formelle. dé Dieu ? Que sont tous MP islateurs contre le Législateur suprême donf:l: loi s'étend à tous les hommes comme, à tous les lieux ? Messieur$’les jurés, si l'accusé à pu commettre un meurtre, est-ce que le témoin unique: ne peut pas se tromper ou se parjürer? Le meurtre serait-il dog plus facile à commettre que le parjure ? La vie d’un‘homme est entre vos mins : elle pèse'de tout son poids sur votre Constience, Vi,
CE LUE sy à
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_60729. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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